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Votre commission des Finances, du Budget,
des Affaires générales, de l'Organisation de
l'Assemblée, du Réglement et de la Comptabilité
a examiné, au cours de ses réunions des 20,
27 novembre 2000 et 4 décembre 2000, les
projets de décret contenant le budget des Voies
et Moyens de la Communauté française pour
l'année budgétaire 2001 et le budget général des
Dépenses de la Communauté française pour
l'année budgétaire 2001 (1).

Au cours de sa réunion du 20 novembre
2000, la commission a décidé, à l'unanimité des
membres présents, de présenter un rapport
commun relatif à ces deux points.

I. EXPOSE DU MINISTRE DU BUDGET

M.le ministre Demorre déclare que le budget
2001 est déposé à l'équilibre.

Il développera plus longuement ci-aprés les
circonstances qui ont pu permettre de J'équi-
librer.
-.--

(1) Onr parricipl' aux travaux de b Commission:

M. Ancoine, Mme BenouiHe, MM. Baycnet, Boucher,
Mme Corhisier-Hagon, MM. Cheron, Daerden, Donfut,
Dupont, Ooulkeridis, Furlan, Fortez, HuÎn (Président),
Pierers, van Eyll, 'Wahl, Mmc \X1ynams,

Assistaient également à la réunion:
MM, Anciotl, Crimberghs, Mme Servais-Thysen,

mernhn.~s du Parlement;
M. Hasquin, minIstre-président, chargé des Relations

internationales;
M. Demotte, ministre du Hudget, de la Culrure l'f des

Sports;
M. Taminiaux, ministre le Jeunesse, de la Fonction

publique et dl' l'Enseignemenr ck Promotion sociale;
Mme Picard, MM. Benoux et Robben, co!laborateurs

de M. le ministre-présidenr Hasquin;
M. Louis, directeur de c;~binet de M. le ministre

Demotte;
M. Moens, directeur dl' cahinc[-adjoim de M. le

ministre l)e1Jlone;
Mme Vandeputte, collahoratri-.:e au -.:abinet de M. le

ministre Demoue;
M. Michel, collaborateur au cabinet de M. !e miniscn:

Demoue;
M. Simon, -.:ollaborateur au cahinet de M. le ministre

Demone;
M. Poznantek, direcreur de cabiner-adjoint dt: M. le

ministre NoUet;
M. Dekourt, attaché au cabinet de M. le ministre

Hazerre;
Mme \,Xlillems, conseillère au cabinet de M. le ministre

Taminiaux;
M. Chape!, attaché au cabinet de M. le ministre

Taminiaux;
M. Remacle, directeur à la Cour des comptes;
M. Tilly, la auditeur-réviseur à la Cour des compres;
M. Dl' HO\fre, Jer auditeur Ù la Cour des comptes;
Mme Buchsenschmidt, auditrice à la Cour des comptes;
Mme Dejoll, MM. Colmanr et Thibault, représentanr

le Conseil du Trésor;
M. Vanpercgem, expert du groupe PRL-FDF-MCC;
M. De Stercke, expert du groupe PSi
Mille Van de \Xlalle, experte du groupe Ecolo;
M. Verwilghen, expert du groupe PSC;
M. Jauniaux, cxpert du groupe PS(.

(2 )

Sans entrer, à ce stade, dans les détails, il
tient à préciser que cc budget 2001 est réaliste,
prudent, rigoureux et tourné vers l'avenir.

Un budget réaliste

En effet, au niveau des recettes institution-
nelles, d'une part le montant TVA tient compte
de la nOllvelle clé de répartition entre éléves
francophones et néerlandophones et, d'autre
part, la part attribuée IPP intégre la répartition
régionale du rendement de cet impôt pour
chaque Communauté (principe du juste retour).

En ce qui concerne le report des soldes,
celui-ci n'est plus repris au titre de recettes dans
le budget des Voies et Moyens. Les raisons en
sont explicitées plus loin dans le rapport.

Enfin, au niveau des dépenses, M.le ministre
Demotte signale que les paramètres qui ont été
pris en compte pour le calcul de l'évolution de
la masse salariale sont le reflet de l'évolution
barémique, Ces coefficients (facteurs endogè-
nes) sont réactualisés par l'Administration sur
base de la population enseignante au 31 janvier
2000. L'Administration a ainsi, pour chaque
niveau d'enseignement, vieilli artificiellement
d'un an le personnel enseignant en remplaçant
les départs à la pension par des nouveaux
professeurs avec une ancienneté de recrutement.

Un budget prudent

M. le ministre Demotte précise que les
paramètres macroéconomiques choisis pour le
calcul des recettes institutionnelles correspon-
dent, en cffet, exactement à la prévision du
Service d'étude du ministère des Finances.

Les dépenses de personnel prt.'nncnt, quant
à elles, en compte une provision index conforme
aux dernières prévisions du Bureau du Plan.

Un budget rigoureux

Seuls les articles budgétaires relatifs à des
dépenses de personnel ou liés à des obligations
décrétai es ou conventionnelles voient leurs
moyens augmenter par rapport au budget 2000.
La plupart des autres dépenses voient leur
montant ne pas dépasser le budget initial 2000.

La mise en œuvre de cette norme porte
l'économie réalisée à plus de 1 milliard.

La Communauté française privilégie la réo-
rientation des moyens budgétaires cxistants. Le
budget 2001 n'a pris en compte aucune politique
nouvelle qui demande un accroissement des
moyens budgétaires.



Un budget tourné vers l'avenir

Le budget 2001 s'inscrit totalement dans la
méthodologie du Conseil supérieur des Finances
et respecte la norme de capacité d'emprunt de
3 200 millions fixée parce dernier pour l'exercice
budgétaire 2001. Les effets de l'accord de la
Sainte-Perlene sur nos finances seront quant à
eux appréhendés ci-après.

M. le ministre du Budget précise que s'il
est vrai que la Communauté française était
financièrement parlant la tête sous l'eau (comme
le montre l'ajustement budgétaire difficile en
2000), le [efinancement permettra, dans lin
premier temps, de sortir tout juste le nez
hors de l'eau. A charge bien entendu pour
le Gouvernement de maîtriser ses dépenses.
Ensuite, dans un second temps, le rcfinancement
permettra à la Communauté de progresser la
tête hors de l'eau, en dégageant des marges pour
de nouvelles politiques tout en s'inscrivant dans
un processus de désendettement structurel.

1. DES RECETTES

Détail des recettes

Libellé 2001
initial

]mptJt COJ1Hnunautaire (RRTV)

IlllptJts arrribut,s

1. TVA

2. IPP

]0 X3X,O

]65265,9

64 X:10,9

2 J06,ï
270H,2

Etudiants universitaires étrangers
Recerres diverses non affectlTs

Total 245
(}4(},7

Détail des recettes en pourcentages
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En cc qui concerne le dérail des recettes,
M.le ministre Demotte signale que la disparition
définitive du report de solde en 2001 confirme
le contrÔle budgétaire et l'ajustement 2000.
Pour rappel, le report de solde correspond à
l'inexécution des crédits de l'année précédente.
Cette technique du report de solde est soumise
Ù deux conditions préalables. Ainsi, les moyens
doivent sc retrouver en trésorerie et être affectés
prioritairement à des dépenses non récurrentes
ou au désendettement.

!vI. le ministre Demotte fait observer que
ces deux conditions ne sont plus aujourd'hui
réunies à la Communauté fraw;aise. En effet,
non seulement le report de solde 99 est négatif
mais la trésorerie supporte un déficit. Le ministre
du budget a donc opté clairement pour sa
suppression.

M. le ministre du Budget fait observer
que les recettes de la Communauté française
exprimées cn pourcentages des recettes totales
snnt sensiblement les mêmes qu'en 2000.

De plus, au travers de cette analyse, lv1. le
ministre DeIllottc précise que l'on peut directe-
ment saisir l'origine du sous-financement de la
Communauté française,

Le financement de la Communauté française
est en effet assuré par des dotations fédérales <l
concurrence dc plus de 90%. Ce montant est
réparti cn une dotation TVA (67,20%) ct une
dotation IPP (26,36 %).

I.e montant issu de la dotation TV A est un
montant forfaitaire calculé sur les crédits alloués
à l'enseignement avant 1989.

i,-



Annee 1 19<)<) 1 lOOO 1 2001 1 2002

Taux d'inflation 1,12 2,1 1,7 1,7
Taux dccroissance 1,% 3,0 2,5 2,5

Augmentation du
montant:

l11ass<.' 9,2

"

4,0
correction
cOllj()llulJrdlç 2,7 -1.2

Toral + Il,9 +2,H
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Cette masse évolue avec le temps par une
simple indexation et n'est nullement adaptée à
la croissance de la richesse nationale,

C'est ainsi que, sur dix ans, la part attribuée
aux Communautés française et flamande par
rapport au total des recettes TV A perçues par
le Fédétal est passée de 61,8 % ;i 50%.

Cette évolution de la principale recette
de la Communauté française ne pouvait que
déboucher sur un déficit structurel à terme. En
cffet, les dépenses de la Communauté française
sont composées par des frais de personnel à
plus de 80%.

M.le ministre Demotte précise qu'en dehors
de toute politique nouvelle, la masse salariale
augmente plus vite que l'inflation, caf il faut y

ajouter, entre autres, les revalorisations barémi-
ques, les effets de l'augmentation de la popula-
tion scolaire ou encore, les effets salariaux de
la modification de la pyramide des âges du
personnel enseignant.

A cela s'ajoutent deux autres déments signi-
ficatifs aux yeux du ministre du Budget.

Premièrement, la Communauté française ne
dispose pas d'une fiscalité propre, à l'exception
de la redevance radio-télévision. Celle-ci ne
représente qu'à peine 4,.1 (Yodu total des recettes.
En outre, la Communauté française n'est pas
compétente pour modifier le taux ou la base de
cette taxe.

Deuxièmement contrairement à la COlllmu-
nauté flamande, il n'y a pas eu de fusion
institutionnelle des entités francophones CL"qui
ne permet pas un transfert interne de moyens
comme au nord du pays.

TVA: nouvelle clé

Ancienne dé
NOLlvelledé

1633HIJ,O
165265,9

Différence + 1 XX5,9

(4 )

En ce qui concerne la répartition de la masse
TVA et plus spécifiquement l'application de la
nouvelle clé selon les critères fixés par la loi du
23 mai 2000, il s'avère que le recensement
définitif de la population scolaire de 6 ;i 17 ans
inclus, entériné par la Cour des comptes, a
fixé le nombre d'éléves ;i 820637 pour la
Communauté flamande et à 617034 pour la
Communauté française.

La clé de répartition s'élève donc à 42,92 lX)

et non 42,94 % comme estimé initialement et
entraînera un tassement d'environ 70 millions
des recettes TVA escomptées.

AUGMENTA TION DES MOYENS
INSTITUTIONNELS EN 2001

Par rapport à l'augmentation des moyens
institutionnels en 2001, M. le ministre Demotte
précisl: que par le mécanismc de la loi spéciale
de financement, la Communauté françaisc ne
bénéficie de la croissance et de l'inflation 2000
qu'cil 2001. De cc fait, l'année 2001 voit ses
moyens augmenter de 11,9 milliards par rapport
;i 20(X).

En revanche, l'année 2002 sera calculée sur
ILs paramètres 2001, moins favorables. D'oÙ
une correction négative à prévoir. Sur cet aspect,
M. le ministre du Budget signale que le Conseil
supérieur des Finances (CSF) préconisait la
prudence en provisionnant à cet effet une somme
de l'ordre d'l ,2 milliard. I.a Communauté fran-
çaise ne dispose malheureusement pas de cctte
marge de manŒuvre.
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Taux d'inflation

M. le ministre du budget signale quc pOlif 2001, à l'instar du pouvoir fédéral, Je taux d'inflation
retenu dans les prévisions budgétaires s'l-lèvc:1 1,7110. Le taux de croissance, quant à lui, s'élève à
2,5%.

Taux de croissance

,.,
2.5<'1 2,50:1

Partage des moyens institutionnels (11'1') entre les deux Communautés

[J)..s-,U'I.

OMoytU
I",/"

t01l11111111111N 1'f11l~f.1u

Qi\tornu
11"1" rJU'IfIH CC'IIuueh)

Moyens ]PP CF. 63.728,3 mlOS (sans cOITection conjoncturelle)

Moyens ]PP YG 115.088,0 mi os (sans COITecuonconjoncturelle)

Sur le plan du partage des moyens institu-
tionnels et plus spécifiquement de l'IPI' cntre
les deux Communautés, depuis J'année 2000, la
loi spéciale Je financement impose le principe
du juste retour. En simplifiant, la répartition de
la dotation rPP pOllf la Communauté française
est obtclluC selon le ratio suivant:

IPI' Région wallonne (1)

(moÎns Communauté germanophone)

+ 80'Yo IPP Région bruxelloise

IPP Total (Illoin~ Communauté germanophone)

(1) Sur IU:<L'de 1'cllrÔ!cment de l'excn.:icc d'irnposi-
riol1t-l.
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Partage des moyens institutionnels (TV A) entre les deux Communautés

(6 )

05~,Oti%

ijj"
Ic"'.'wTV'e , " 1Q/'II..,~..

iV'"
YI <:..~ \.,.

Moyens TVA C.F' 163.692,5 mios (sans correction conjoncturelle)

Moyens TVA y.G 217.519,7 mios (sans correction conjoncturelle)

Sur le plan du partage des moyens TV A
entre la COlnmunauté française ct flamande,
M. le ministre Demane souligne que le partage
des moyens TVA selon la dé « élèves» est plus
favorable à la Communauté française que le
partage selon le rendement PP communautaire.

Le différentiel entre la clé IPI' et la clé TV A
s'étahlit ainsi à 7,3 0!c).

Sur cet aspcct, le ministre Demotte rappelle
que les chiffres définitifs arrêtés par la COtif des
comptcs ct repris par le Fédéral Jans son projet
J'ajustement fixe la clé de répartition pour notre
Communauté à 42,92 %; ce qui signifie une
diminution J'environ 70 millions par rapport
aux prévisions initiales, comme explicité précé~
demmcl1t, basée sur la dé s'élevant à 42,94 %.

2, DES DEPENSES

Les dépenses par compétences ministérielles

.'vlinistres Montant

Ht:rvé Hasquin
Rudy fkmotte

Jean-Marc No]kt
Pierre Hazl'ttl'
Françoise Du puis
Richard Mdkr
WI!!Y Tarn!111alJX
l'\icolr: MarlThal

2 133,2
21 \28,0
Il.142,Y

':122M,1
J9217,4
10714,1
11870,2
781Y,4

-----
Tor~d 24\) 14':1,7

Les dépenses totales de notre Communauté
pour l'année budgétaire 2001 s\~lèvc à
249,149 milliards de francs.

M. le ministre du Budget fait état de la
répartition de celles-ci par compétences ministé-
rielles et par grandes masses.

Sur ce dernier point, !v1. le ministre Demotte
précise que l'on peut évidemment émettre les
mêmcs remarques qu'en 2000 ponr ce qui
concerne l'importance des dépenses relatives à
l'éducation (plus de 75 %), ainsi que la masse
considérable allouée directement ou indirecte-
ment aux dépenses de personnel (80 %).

Cela confirme, si c'était eflcore nécessaire,

d'une part:, le caractère inéluctable des dépenses
du hudget de la Communauté française et,
d'autre part, la stabilité des proportions entre
les différents secteurs.

Les dépenses par grandes masses

Libellé Montant

ScrviCLS généraux

Santé, Affain:s soci:des, Culture, Alidiovi~
sue! el Spon(l)

Education, recherche t:[ formation (2)

Dette publique

Dotarion :1 la Rtgion \Va]]0I111e et à la
CommIssion communautaire française

10 357,8

26936,1

1910%,Y

5417,6

J'ota]

11.>41,3

249 14Y,7

(1) Dom spon 5,)X,4; audiovisuel 7 fJ2\),0; santt 524,7.
(2-) Dont recherche) 557,9; enseigneme11l 179430,fJ cr

divers 10 407,1-:.
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Les dépenses par grandes masses

Educa tlo n,
--rec herche ...

15,64%

6,07'Yo
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En ce qui concerne le détail des dépenses en matière d'enseignement, on peut constater une
répartition des masses budgétaires sensiblement identique que celle présentée dans le cadre de
l'ajustement budgétaire 2000.

Détail des dépenses en matière d'enseignement

A dl.tance

Artl8tiquil!

promotlon,oel.l.

SlIpé'ieurhor'lInlversltalre..

Unlver.ltalre

Sp6clal

Second.lr.

Pré.coielreUprimaire

(en milliards de F)

c. Du solde net à financer

Par rapport au total des dépenses pour
l'année budgétaire 2001, le ministre du Budget
signale que les dépenses fonctionnelles s'élève à
227,616 milliards.

La provision index tient compte, quant à
elle, d'un dépassement de l'indice pivot en juillet
pour ulle prise en compte de l'indexation des
salaires dès septembre 2000, comITlC le prévoir
le dernier rapport du Bureau du Plan du 10 no-
vembre et le budget du fédéral.

La provision concernant le secteur «non
marchand J,de l'ordre de 99,9 millions de francs
tient compte de J'accord conclu avec celui-ci au
cours de cette année 2000.

.18,7

075,4

11149,6

TOT AL DES DEPENSES

Dépenses h)nctionnelles
Provision index
ProvisIon «IHm-marchand»
Intérêt de la dette publique
Dotation Région wallonne/Commission
communautaire française

Total des dépenses

227 616,8
674,2

99,9

5 417,6

15.141,2

249 149,7

M. le miuistre Demotte précise que le solde
net à financer s'élève à - 3,200 milliards, ce qui
donne lin budget 2001 déposé cn équilibre
en utilisant entièrement la capacité d'emprunt
reconnue par le CSF.



2000
-

H114,.1 0,0
- H 1 \4,1 4 600,0 - 1114, \ .1114,.1 0,0

2001 1200,0 0,0
-

.1200,0
)

200,0 0,0 0,0 0,0

2002 -.9217,6 \ 230,S - Ii 026,H 1100,0 - 3 12/i,H
"'

.'126,8 0,0

2003
-

7 9.12,9 \ ôOl,H
-

2.nO,1 1 900,0 -4.10,1 410,1 0,0

2004 7179,1 7 'J31,O jSl,9 1 200,0 1 SS1,') 0,0 1111,9
2nos

-
4 122,S Li 7.'11,) ';}62Y,O 700,0 ') 6~9,O - 700,0 H Y29,0

200/i \ 2\9,H 1\ .\70,0 11110,2 40(),11 12310,2
-

1000,0 11 310,2
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Solde net à financer à l'équilibre

[ 1001 initialLihdlé

Rt'cettt's

Dl'penses

Solde net à financer (SNF)

Utilisation de la capacité d'emprunt

Déficit ::lfinancl~r

24\ 949,7

249]49,7

- .1 200,0

.1200,0

0,0

L Projection 2000-2006

d. Des projections budgétaires de la Commu~
nauté française (2000-2011)

M, le ministre Demotte déclare quc l'hypo-

thèse de base retenue par le Gouvernement de
la Communauté française rient compte du
solde net à financer avant rcfinanccmcnt, du
refinancemenl, de la capacité d'emprunt autori~
sée par le Conseil supérieur des Finances, du

(H)

désendettemcnt et de l'éqUllibrc structurel du
hudget dès 2005,

M, le ministre Demottc fait observer que les

chiffres présentés dans le tableau synoptique
s'entendent bien évidemment en miHions.

La 2e colonne est directement issue de la
projection pluriannuelle, que l'on trouvera dans
l'exposé général du budget 200],

La Y colonne représente, quant à elle, l'ap-
port supplémentaire, pOlir la Communauté
française, de l'accord de la Sainte-Perlette.

La capacité d'emprunt (Se colonne) corres-

pond aux normes préconisées par le Conseil
supérieur des Finances.

M. le ministre l)emotte fait ohserver que la
Communauté française sort financièrement du
rouge à partir de 2004 pOlli entrevoir un
désendettement à parrir de 2005, Des marges
nettes affectables à de nouvelles politiques
pourraient en outre être dégagées dès 2004.

TABLEAU SYNOPTIQUE

Année \1arj!;t

Comparaison SNF avant et après refinancement (2000-200S)

3.0110 -1E1avan~
OaDrès.

~



Il est, selon M. le ministre Demotte, intéres-
sant de comparer le solde net à financer avant et
après le supplément prévu pour la Communauté
française par les accords de refinancement. Il
signale que l'exercice budgétaire 2002 restera
difficile, même après refinancement; 2003
devrait s'équilibrer grâce à l'Utilisation de la
capacité d'emprunt. En effet, l'utilisation Je la
capacité d'emprunt autorisée de 1,9 milliard fait
tendre vers l'équilibre.

Le ministre du Budget fait observer que la
situation budgétaire s'améliore sensiblement à
partir Je 2004, année-pivot pour notre Commu~
nauté au niveau budgétaire. A partir de 2005,
la Communauté française n'emprunte plus et
commence à se désendetter.

2. Projection 2006-2011

M. le ministre Demotte précise que trois
scénarii ont été élaborés afin d'établir des
projections budgétaires concernant la période
2006-20]]. ils sont développés ci-aprés.

(~ ) 123 (2000-2001) - N" 7

A) Scénario de base (projection pluriannuelle)

[1s'agit du scénario intégré dans la projection
pluriannuelle et retenu par le Gouvernement de
la Communauté française.

Il intègre les hypothèses suivantes:

--
Projection pluriannuelle sans refinance-
ment: le déficit structurel de la Communauté
française s'établit de 2007 à 2011 dans une
fourchette entre 2,2 à 4,S milliards.

--
Croissance RNB: 2,5%.

- Inflation: 1,7%.

- Rendement à 1']1'1'stable dans le temps.

- Clé TV A ne variant pas et restant établie à
42,94 (XJ.

- A partir de 2007, la liaison à la croissance
est prévue sur la totalité de la masse TVA
et de façon cumulative. Dans une logique
de prudence et tcnant compte des accords
sur le rcfinanccment, cette liaison représente
]a moitié de la croissance réelle tcndancielle,
soit 1,2 %.

2"/.00-0

Comparaison SNF avant et après refinancement

12 .580

Dayaat

iiaDrès

18 ,000

U.50~

\1I.OUl

,(.500

UUi lU"/ lOGa 2010 2011UlM
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Si l'on compare le solde net à financer avant et après refinancement, on peut constater que le
boni budgétaire augmente gtaduellement, pour atteindre les 25 milliards en 2011.

Par rapport aux normes CSF: au-delà (-) ou mieux que la norme (+)

Par rapport aux normes CSF, cc boni permet de s'inscrire dans un processus de désendettement
structurel dés 2005. En 2000, la norme CSF est dépassée. En 2001, l'équilibre budgétaire est atteint.
Toute chose restant égale par ailleurs, la norme du CSF devrait être également dépassée en 2002 et
dans une moindre mesure en 2003.

M. le ministre du Budget signale que le parcours de désendettement s'enclenche en 2004 pour
atteindre dés 2005 des montants considérables; ce qui permettrait de dégager de nouvelles marges
budgétaires.

Marges disponibles aprés désendettement

U04



Par rapport aux marges budgétaires disponi-
bles après désendettement, celles-ci s'élèvent à
1,5 milliard en 2004 pour atteindre prés de
21 milliards en 2011.

B) Scénario variante 1

Cc scénario intègre les hypothèses suivantes:

- Projection pluriannuelle sans rcfinance-
ment: le déficit structurel de la Communauté
française s'établit de 2007 à 2011 dans une
fourchette entre 3,5 et 6,5 milliards.

~ Croissance RNB: 2,5%.

- Inflation: 1,7
(X)

.

- Le rendement à 1']PP diminue de 0,1 % par
an (cf. observations des dernières années).
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- La clé TV A ne varie pas et reste établie à
42,94%.

- A partir de 2007, la liaison à la eroissance
est prévue sur la totalité de la masse de TV A et
de façon cumulative. File représente la moitié
de la croissance réelle tenJancielle, soit 1,2 %.
M.le Ministre Demarre souligne que la première
variante inclut, comme principale différence par
rapport au scénario de base, une diminution du
rendement IPP de la partie francophone du
pays, entraînant unc réduction de la part IPP
de 0,1% par an (cf observations des dernières
années).
En conséquence, on constate que le solde net à
financer avant refinancement diminue puisque
la dotation IPP décroît en application du prin-
cipe du juste retour. Le [efinancement hors
impact de la liaison à la croissance diminue
également. Enfin, la marge à terme (après
désendettement) s'établit à 18,4 milliards au
lieu de 21,5 milliards.

U.~Q(II ~D AV8.D.t
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Comparaison SNF avant et après refinaneement
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En comparant le solde net à financer avant et après rcfinancement, la Communauté française
s'inscrit dans la même logique que dans le premier scénario, mais avec des chiffres moins optimistes.

Par rapport aux normes CSF: au-delà (-) ou mieux que la norme (+)
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Néanmoins, M.le ministre Demottc précise que bien que moins favorable, ce scénario n'empêche
pas de pratiquer, à partit de 2005, une politique volontaire de désendettement structurel de même
ampleur que dans le scénario de base.

".0110

Marges disponibles après dèsendettement
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La marge disponible varie, quant à elle,
d'environ 1 milliard en 2004 à

] 8,5 milliards en
2011.

C) Scénario variante 2

Ce scénario intègre les hypothèses suivantes:

- Projection pluriannuelle sans refinance-
ment: le déficit structurel de la Communauté
française s'établit de 2007 à 2011 dans une
fourchette entre 2,1 à 4,5 milliards.

- Croissance RNB: 2,5 % .

- Inflation: 1,7%.

- Le rendement à l'IPP reste constant.

- La clé TV A ne varie pas et reste établie à
42,94%.

'HICI1 1Qas ailau OUlU

- A partir de 2007, la liaison à la eroissance
est prévlle sur la totalité de la masse TV A
et de façon cumulative. Elle représente la
totalité de la croissance réelle tcndanciellc,
soit 2,5%.

M. le ministre Dematre déclare que cette
seconde variante peut être qualifiée d'optimiste
pour deux raisons. Premièrement la part IPP de
la Communauté française est supposée stable
dans le temps, comme dans le scénario de base.
Deuxièmement, la liaison à la croissance à partir
de 2007 est fixée à 2,5 % par an. Cela signifie
une progression identique à l'évolution de la
richesse nationale, alors que cette liaison était
réduite de moitié dans le scénario de base.

En conséquence, l'impact de cette liaison
rorale à la croissance porte les marges, après
désendettement, à 34,7 milliards en 2011, au
lieu des 21,5 milliards initialement projetés dans
le scénario de base.
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Comparaison SNF avant et après refinancement
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Plus de 38 milliards de boni budgétaire seraient dégagés en 20IJ. En comparant le solde net à
financer avant et après refinancement, on peut constater que cela engendre des marges de l'ordre de
34 milliards, aprés affectation de 4 milliards au désendettement de la Communauté française (à
partir de 2009).

Par rapport aux normes CSF: au-delà (-) ou mieux que la norme (+)

Dans ce second scénario, NI. le ministre Dematte préÔsc que le désendettement intervient donc
à partir de 2005 dans les mêmes proportions que dans les deux premiers scénarii, c'est-à-dire de
700 millions en 2005 à 4 milliards à partir de 2009.
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Marges disponibles après dèsendettement
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Les marges apparaissent ainsi à partir de
2004, pour dépasser les 10 milliards en 2006, les
20 milliards en 2008 et les 30 milliards en
2010, et cela, il faut le rappeler, avec un
désendettement structurel à partir de 2005.

II. EXPOSE DU REPRESENTANT DE LA
COUR DES COMPTES (LES OBSERVA-
TIONS ET COMMENTAIRES DE LA
COUR DES COMPTES FIGURENT lN
EXTENSO EN ANNEXE 1)

LES PROJETS DE BUDGET POUR 2001

1. Des recettes

Hors produits d'emprunts, les prévisions de
recettes pour J'exercice 2001 qui s'élèvent à
253 milliards de francs présentent une augmen-
tation notoire de 13,S milliards de francs
(+ 5,6%) par rapport aux moyens ajustés pour
l'année 2000. Cette progression concerne tout
spécialement les ressources en provenance de
l'Etat fédéral, majorées de 11,9 milliards de
francs.

Les recettes fiscales et générales

- La redevance radio et télévision

Le montant de l'impôt communautaire
estimé pour l'année 2001 atteint 10,8 milliards
de francs, soit une hausse de 358,4 millions de
francs (+ 3,4%) par rapport aux prévisions
ajustées de l'anneeprécédente. Outre le montant
de l'indexation, cette estimation comprend des
perceptions supplémentaires de 150,0 millions
de francs.

101'11 111011 'UIO t011,...

- Les moyens transférés par /' Etat fédéral

a) La partie attribuée de la TV A

Les ressources totales attendues du transfert
du produit de la TV A atteignent 165,3 milliards
de francs, soit prés de 6 milliards de plus qu'en
2000. Ce montant se compose de 163,7 milliards
de francs relatifs aux prévisions propres à
l'année 200 1et de prés de 1,6 milliard, correspon-
dant au solde probable du décompte de l'année
2000.

Dans !'attente des résultats de la vérification
opérée par la Cour des comptes du comptage
de la population scolaire pour l'année 2000, le
Gouvernement de la Communauté a calculé la
part de la TV A qui devrait lui être attribuée
pour l'année 2001, sur la base de la même
dé de répartition que celle retenue, à titre
provisoire, pour l'estimation ajustée de !'exer-
cice budgétaire 2000, à savoir, 57,06 % pour la
Communauté flamande et 42,94% pour la
Communauté française.

Dans le projet de budget 2001 de l'Etat
fédéral, l'estimation des moyens attribués pour
2001 est fixée, hors correction conjoncturelle, à
163,6 milliards de franes, montant inférieur de
80,0 millions de francs aux prévisions de la
Communauté française. L'explication de cette
différence est identique à celle exposée lors de
l'analyse du projet d'ajustement du budget 2000.

La Cour signale que la clé tetenue de façon
provisoire pour établir le budget 2001 devra
elle-même être revue pour la fixation des ITlOyens
définitifs de 2001, lorsqu'il aura été proeédé au
comptage des élèves de 6 à 18 ans dans la
période du 1" janvier au 15 février 2001,
conformément aux dispositions de la loi précitée
du 23 mai 2000.



Quant au solde probable du décompte de
l'année 2000, évalué à un montant équivalent à
celui calculé par le ministére fédéral des Finances
(1572,6 millions de francs), il se fonde sur la
révisions à la hausse (de 1,2 à 2,1 %) du
paramétre de l'inflation 2000.

b) La partie attribuée de l'impôt des personnes
physiques (lPP)

La parr attribuée de l'IPP est déterminée
selon les modalités du régime définitif visé à
l'article 47 de la loi spéciale de financement, à
savoir sur la base des attributions définitives de
l'année budgétaire précédente, adaptées au taux
de l'inflation et à la croissance du RNB, et
réparties selon le rendement de l'impôt des
personnes physiques dans chaque Commu-
nauté. Elle s'établit, pour l'année budgétaire
2001, à 64,8 milliards defrancs, dont un montant
de 1,1 milliard de francs pour les corrections
conjoncturelles.

Ces montants correspondent strictement à
ceux inscrits au projet de budget de l'Etat fédéral
pour 2001.

c) Intervention de l'Etat en faveur d'étudiants
étrangers

En cc qui concerne l'intervention de l'Etat
enfaveurdes étudiants étrangers, elle est estimée
à 2 306,7 millions de francs, montant proche de
celui prévu au projet de budget de ce dernier, à
savoir, 2 313,2 millions de francs.

Les autres recettes générales

Les estimarions en matière de recettes diver-
ses (soit 2,7 milliards de francs) sont identiques
à celles prévues au budget initial de l'année
2000, à l'exception de celles relatives au report
du résultat de J'exercice précédent et à la
contribution du Fonds d'égalisation des budg-
zets, portées à zéro en 2001, comme cela a été
dit précédemment.

Les recettes affectées

Par rapport aux prévisions ajustées de 2000,
ces recettes sont augmentées de 263,5 millions
de francs; d'une part, 138,0 millions de francs,
en ce qui concerne les trois fonds relatifs à
l'enseignement de promotion sociale; d'autre
part, 143,6 millions de francs en ce qui concerne
les trois nouveaux fonds budgétaires déjà cités
lors de l'examen de l'ajustement 2000.
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Les emprunts

Les recettes prévues au titre d'emprunts
destinés à couvrir les amordssements rembour-
sés en cours d'année s'élèvent à 3,5 milliards de
francs. Comme les années précédentes, ces
recettes ne seront sans doute pas intégralement
réalisées puisque le dispositif du budget autorise
le Gouvernement à considérer les opérations de
dépenses d'amortissement de la dette comme
des opérations de trésorerie.

2. Des dépenses

Le dispositif budgétaire

Le représentant de la Cour des comptes
signale que ce dispositif budgétaire reproduit la
plupart des dispositions qui ont déjà fait l'objer
de remarques de la Cour lors de l'examen des
budgets relatifs aux années précédentes.

Par ailleurs, il introduit quatre articles
nouveaux. Les articles 15 et 43 autorisent la
mise en situation débitrice des crédits variables
relatifs au Fonds pour l'équipement des écoles
de promotion sociale des crédits destinés au
paiement des rémunérations du personnel
engagé dans le cadre de l'accord de coopération
avec l'Etat et la Région wallonne, relatif à la
convention du premier emploi.

L'article 41 permet la répartition, par voie
J'arrêté du Gouvernement, entre les allocations
de base concernées, des provisions en vue de
couvrir les charges résultant de l'augmentation
salariale du secteur non marchand (AB 01.05.02
de la DO 11) et des provisions d'index (AB
01.01.07 de la DO 17 et AB 01.02.20 de la
DO 40). Cette disposition ne comporte toutefois
aucun élément propre à identifier de manière
incontestable les allocations de base susceptibles
de recevoir le montant de ces provisions.

Quant à l'article 42, il autorise plusieurs
transcodifications budgétaires afin J'éviter tout
probléme d'imputation pouvant résulter de la
nouvelle structure budgétaire en 2001.

Les dépenses courantes et de capital

Pour l'année 2001, les moyens d'action
et de paiement sont évalués aux montants
respectifs de 259,8 milliards de francs et
259,6 milliards de francs, cc qui représente une
progression équivalente de 3,4 % par rapport
aux montants des dépenses réestimés pour 2000.

Cette évolution à la hausse affecte essentiel-
lement les crédits non dissociés (+ 8,3 milliards
de francs) et touche tous les secteurs de compé-



123 (2000-2001) - N" 7

tcnee de la Communauté, à J'exception des
crédits destinés au versement des dotations
aux entités régionales francophones, qui sont
légèrement diminués.

Les crédits de dépenses du secteur Educa-
tion, Rcchcn:he et Formation augmentent de
quelque 6,5 milliards de francs, majoration
affectée presque totalement aux dépenses de
personnel enseignant, cn cc compris la constitu-
tion d'une provision J'index de 674,6 millions
de francs.

De même, la Cour des comptes précise que
la progression des crédits de la division des
Services généraux est majorita iremcnt consacrée
à j'augmentation des rémunérations du person-
nel statutaire ct non statutaire.

Quant à la croissance des crédits non disso-
ciés destinés à la Santé, aux Affaires sociales, à
la Culture, à l'Audiovisuel et aux Sports, elle
résulte, pour une part non négligeable
(370,0 millions de francs), de l'affectation de
moyens supplémentaires à la politique de l'En-
fance, Jont les crédits ont été regroupés au scin

d'une nouvelle division organique (DO 19).

La majoration des charges de la dette publi-
que (+ 8 %) est essentiellement imputable à
l'augmentation des intérêts dus pour la dette
consolidée.

Enfin, le montant de 15,3 milliards de francs,
inscrit au programme 1 de la DO 90, au titre de
dotation à la Région wallonne et à la Cocof, se
décompose en environ Il,8 milliards de francs
pour la première entitè et 3,5 mi1liards de francs
pour la seconde. Alors qu'un montant' identique
est inscrit au budget des Voies et Moyens de la
Cocof pour l'année 2001, celui de la Région
wallonne ne comporte qu'un montant de
12,1 milliards de francs. l.a différence de
307,4 millions de francs provient en panie du

t'aux d'inflation retenu pour l'établisscment du
calcul (l,7~~) à la Communauté française et
2,1 f10 à la Région wallonne) et en partie dL la
correction pour l'année 2000, déjà prise ell
compte de fa<r.on provisoire dans le prOjet ..le
budget ajusté 2000 de la Communauté française,
mais non dans celui de la Région wallonne.

Les soldes à financer

En la matière, la Cour des comptes signale
qu'il n'y a rien ci ajouter aux commentaires
apportés par M. le ministre.

La section particulière

Comme les années préel~delltesj seuls deux
fonds sont maintenus à la section particulière,
dont les opérations prévues sc limitent au report
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du solde négatif, de11R,0 millions de francs. A
ce sujet, la Cour relève que les remarques qu'elle
a formulées à divcrses reprises, concernant
la nécessité de procéder à la régularisation
budgétaire de ces soldes déficitaires restent
d'application.

J,es services à gestion séparée

Les estimations des opérations des services
à gestion séparée pour l'exercice 2001 sont
tantôt basées sur les réalisations de J'exercice
1998, tantôt sur celles de J'exercice 1999, ou
encore sur de simples projections pour l'exercice
à venir, mais el1es n'ont qu'un caractère indi-
catif.

J,ù projection pluriannueLLe

En cc qui concerne la projection plurian-
nuelle 200l-2006 des recettes et des dépenses de
la Communauté française, longuemcnt com-
mentée par M. le ministre, la Cour sc bornera
il ajouter que, sur l'ensemble dc la période
considérée, le taux de croissance moyen annuel
des recettes (hors refinancement) et des dépenses
s'établit à 2,04 %. Par rapport aux versions
précédentes de ladite projection, l'on notera la
suppression des prévisions de recettes relatives
au report des moyens non utilisés de l'année
antérieure et de la contribution du Fonds d'égali-
sation.

III. REPONSES DU MINISTRE DU BUDGET
A l.A COUR DES COMPTES

Partie attribuée de la TVA

M. le ministre Dematte signale, qu'avec
justesse, la Cour des comptes a constaté une
légère surestimation des recettes TV A de la
Communauté française.

En effet, la clé de répartition provisoiremcnt
retenue pour les prévisions hudgeuires s'établit
;142,94 % pour notre Communauté.

Or, \cs résuhats définitifs du cornptage
r('duiseJlt cette clé de 0,02 % pOlir l'établir à
42,92IX). i\L le ministre du Rudgct l'a d';1illeurs
signalé lors de son exposé général introductif.

Cette révision de la ek devrait, toures choses
restant égales, induire un léger tasscment des
recettes csC()nlpt<~'Csde l'ordre de 70 à 80 millions
mais pourrait, scion lui, cependant être indolore
puisquc compensée par line hausse de l'inflation
2000.



Partie attribuée de l'IPP

En ce qui concerne la part attribuée de l'IPP,
M. le ministre Dematte ne peut que constater
que la Cour des comptes I.::onfirme que les
montants inscrits cn recettes correspondent
strictement à ceux inscrits au projet de budget
de l'Etat fédéral pour 2001.

Report de soldes

M. le ministre Dematte souhaite revenir sur
l'abandon du report de solde.

Comme le souligne la Cour des comptes, les
condirions pour pouvoir inscrire cette recette
ne sont plus vérifiées dans le cadre du budget
20()I. Le Couvernement de la Communauté

française a donc décidé de ne plus faire figurer
cc type de recettes dans ses prévisions de recettes
pour 2001.

M. le ministre Demone rappelle que le
report dc solde correspond à J'inexécution des
crédits de J'année précédente ct doit satisfaire à
deux conditions, à savoir que les moyens doivent
se retrouver en trésorerie et être affectés priori-
tairement à des dépenses non récurrentes ou
au désendettement. M. le ministre du Budget
signale que ces deux conditions ne sont plus
réunies à la Communauté française.

En effet, non seulement le report de solde
1999 est négatif mais, de plus, la trésorerie
supporte un déficit. Il tient, néanmoins, à
préciser que cette technique, si les conditions
susmentionnées sont vérifiées, peut hien entendu
continuer à être employée.

C'est par exemple leeas à la Region wallonne
où le report de solde 2000 sc retrouve effective-
ment en trésorerie et est affecté de manière tout
fi fait adéquate (prioritairement à la réduction
de l'encours, au désendettement et au Fonds
d'égalisation).

Dépenses dans le secteur de l'enseignement

M.le ministre Demotte fait remarquer que le
secteur «Education, Recherche et Formation »,
secteur qui représente plus de 75 % des dépenses
totales de la Communauté française, voit ses
crédits augmentés en 20rH de quelque 6,S mil-
liards de francs.

D'une façon générale, M. le ministre du
Budget se bornera à citer la Cour des comptes:
«Le budget initial 200] prévoit une hausse
globale des dépenses de rémunération du person-
nel enseignant de 1,81°/.). La mêmc comparaison
effectuée entre le budget initial 2000 et l'ajuste-
ment 1999 ahoutit à une diminution de 0,27%
hors index ... L'évolution pour 2001 semble dès

( 17) 123 (2000-2001) - N" 7

lors indiquer une nouvelle tendance à la hausse
des dépenses hors indexation.~)

Analyse de certains programmes

De la même manière que pour l~ajllstement
2000, M. le ministre Dernotte précise que
l'analyse des remarques de la Cour des comptes
devra être faite au sein des commissions spéciali-
sées.

Projection pluriannuelle

M. le ministre Demotte souhaite conclure
son intervention en soulignant cette dernière
observation de la Cour des comptes concernant
la projection pluriannuelle:

«La projection 2001-2006 intégre les accords
de rcfinam:ement des Communautés conclu
avec l'Etat fédéral en octobre 2000 et repose sur
un choix de paramètres macro-économiques
prudents. ~~

Il signale que le redressement financier
visible à travers cette projection n'a donc rien
de virtuel.

Cet exercice a été fair, scion lui, de manière
prudente et ses résultats peuvent réellement
faire entrevoir l'avenir avec optimisme.

IV. DISCUSSION GENERALE ET EXAMEN
DES ARTICLES ET DES TABLEAUX
RELATIFS AUX COMPETENCES DE
M. LE MINISTRE DEMOTTE, MINIS-
TRE DU BUDGET, DE LA CULTURE ET
DES SPORTS EN CE QUI CONCERNE
LE BUDGET ET LES FINANCES

M. vanEyll s'interroge sur la duréeapparem-
ment indéterminée dans les projections plurian-
nuelle des efforts de refinancement de la Com-
munauté française consentis par la Région
wallonne et la C:ocof depuis l'année 2000.

En effet, ce rcfinancement complémentaire
se traduit par une réduction globale de 3,2 mil-
liards indexés du montant des dotations à
verser par la Communauté française à la Cocof
(800 milliards) et à la Région wallonne (2,4 mil-
liards) dans le cadre du transfert de l'exercice
de certaines compétences.

Comme l~a souligné M.le ministre Dematte,
le même intervenant précise que suite au refinan-
cement dc la Communauté française, notre
Communauté devrait sortir financièrement du
rouge en 2004 pOllf entrevoir un désendettement
à partir de 200S. Qu'en sera-t-il dés lors du
rcfinancement intra-francophones?
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M. van Eyll rappelle qu'en Région bruxel-
loise, les moyens libérés par la Cocofdoiventêtre
négocier avec les néerlandophones de Bruxelles.
Ils bénéficienr ainsi direcremenr de 20 % du
total des aides consenties dans ce cadre. Pour
l'exercice 2002, il faudra encore négocier avec
eux.

Le même intervenant signale que les néerlan-
dophoncs se montrent à présent plus «gour-
mands» et désireraient accroître à présent leur
représentation au sein des institutions bruxelloi-
ses. C'est, scion lui, la porte ouverte à l'augmen-
tation du nombre de parlementaires issus de
groupes politiques non démocratiques et princi-
palemenr du Vlaamse Blok. Considérer ces aides
comme définitivement acquises n'est pas viable
poliriquemenr pour les francophones de
Bruxelles.

M. van Eyll se demande s'il n'y aurair pas
lieu de développer en Communauté française, à
l'instar de ce qui sc fait communément avec la
Région wal]onne, des politiques croisées avec
la Région bruxelloise débouchanr sur le dévelop-
pement d'accords de coopération «officieux»,
au vu de la situation institutionnelle spécifique
de la Région bruxelloise.

Par ailleurs, le même intervenant s'interroge
sur les motivations du ministre du Budget
concernanr l'abandon de la rechnique du report
de solde; technique qui, selon lui, avait pourtant
convaincu au cours des exercices budgétaires
précédents, sinon la Cour des comptes du moins
les représentants des partis de la majorité et
même de l'opposirion.

Par rapporr à la prohlémariquc du paiemenr
des rrairemenrs de décembre et de la prime de fin
d'année des fonctionnaires de la Communauté
française au cours du mois de décembre, M. van
Eyll désirerair connaîrre les décisions prises par
le Gouvernement de la Communnauté française.
Apparemmenr, seule la prime de fin d'année
serair payée en décembre. Dans quelle mesure
cela satisfait-il les organisations syndicales?

M. Duponr se félicite de l'équilibre atreint
au budger 2001. Vraisemblablement grâce aux
accords dits de la Sainr-Eloi, la norme du
Conseil supérieur des Finances fixant la capacité
d'emprunt maximale pour notre Communauté
à 3,2 milliards sera respecrée. Il précise qu'au
vu de l'ajusremenr 2000, on peut facilemenr
comprendre les motivations qui ont suscité
l'abandon de la rechnique du reporr de solde.

Le même intervenant se satisfait de la rigueur
du budger 2001. Celui-ci n'a pris en compre
aucune politique nouvelle demandant un
aù;roissement de moyens budgétaires. La Com-
munauté française a prudemment privilégié la
réorientation de moyens budgétaires existants.
En bénéficierait ainsi notamment les politiques
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menées en matière d'accueil des élèves, en
matière de discriminations positives ou encore
le secteur non marchand.

M. Dupont signale que bien entendu, le
budget 2001 demeure un budger prudent er de
rigueur. Il faudra faire preuve d'une réelle
discipline budgétaire afin de renir les engage-
ments à venir. Comme l'a présenté M.le ministre
Demotte, on enrrevoir dés 2004 les cffers du
refinancement de notre Communauté, tout
d'abord en rermes de marges disponibles er par
la suite via le désendettement. Comme l'a
d'ailleurs fait remarquer la Cour des comptes,
la projecrion pluriannuelle 2001-2006 intègre
les accords de refinancement des Communautés
conclus avec l'Erar fédéral en ocrobre 2000 er
repose sur un choix de paramètres macro-écono-
miques prudents.

M. Cheron signale qu'au vu des projections
pluriannuelles présentées par le ministre du
Budget, il apparaîr, hien évidemmenr, que les
perspectives budgétaires sont intéressantes pour
notre Communauté. Et ce, d'autant plus que
l'on se penche sur le passé de celle-ci. L'intérêr
de l'examen du Budger général des dépenses en
commissions spécialisées ne s'en trouve que plus
renforcé. En effet, il n'est peut-être pas encore
possible de développer de réelles politiques
nouvelles et ambitieuses mais notre Commu-
nauté peut non seulement assurer mais surtout
conforter ses choix politiques. Ce n'est, scion
lui, qu'à la fin des travaux budgétaires qui se
tiendront en commissions spécialisées que l'on
pourra se faire un avis objectif de ce projet de
budger 2001.

En ce qui concerne la problématique des
recettes,comme l'a souligné le ministre du Bud-
get, la Communauté française est, pour l'essen-
tiel, tributaire d'un financement institutionnel
relevanr de l'Frar fédéral. Par rapporr aux
recettes de la radio-télévision redevances,
M. Cheron signale que cet impôt communau-
taire est appelé à disparaître au nord du pays,
si l'on en croit les récentes déclarations politi-
ques. A tout le moins, celui-ci devrait, à termes,
être régionalisé. Des moyens complémentaires
devront donc être affectés au financement de
notre Communauté.

M. Cheron insiste donc sur l'importance
des efforts développés en ce qui concerne la
polirique de meilleure perceprion. Efforrs déjà
initiés par le passé mais que notre Communauté
se doit d'intensifier.

Par rapport aux projections pluriannuelles
et aux accords de refinancement des Commu-
nautés, M. Cheron signale que celui-ci ne doit
pas sc faire au détriment de l'Etat fédéral. Il
faudra être prudent, lorsque l'on définira, dans
la loi spéciale de financement du 16 janvier
1989, le taux de croissance liant la part attribuée



TV A et les financements complémentaires des
Communautés. Etant entendu que la partie
attribuée de l'IPP resteta, quant à elle, bien
adaptée en fonction de diffétents para métres
macroéconomiques, à savoir le taux de crois-
sance réelle du revenu national brut et le taux
d'inflation, comme défini dans la loi spéciale de
financement susmentionnée.

Selon M. Cheron, le taux de croissance
retenu devrait être plus proche de la variante 2
que de la variante 1 présentée par M.le ministre
du Budget. Mais il faudra éviter, sclon lui, de
transférer le problème du sous-financement
récurrent des Communautés à l'Etat fédéral.
JI est prépondérant, non seulement, de tenir
compte des recettes fiscales réelles et notamment
de l'impact des réformes fiscales à venir mais
aussi et surtout de la contribution de l'Etat
fédéral pour ses engagements vis-à-vis de
l'Union européenne. M. Cheron déclare que ce
taux de croissance doit donc être défini par
rapport au taux de croissance réel de l'Etat
fédéral, tendanciellemem plus proche de celui-ci
que de la proportion de 50 % envisagée dans le
scénario J des projections pluriannuelles. Cela
permettrait d'envisager l'avenir de la Commu-
nauté française avec plus de sérénité. Cela dit,
selon M. Cheron, le scénario envisageant la
moitié de la croissance tendancielle représente
quand même de réelles perspectives d'avenir
positives pour l'ensemble de notre Commu-
nauté.

Par rapport aux dépenses budgétaires, il
rejoint l'intervention de M. Dupont soulignant
l'importance du respect d'une réel]e discipline
budgétaire afin de ne pas compromettre la
possibilité future de développement de nouvelles
politiques. La Communauté française ne peut
promettre ce qu'elle ne pourra tenir. Il y a
lieu, bien entendu, d'être attentif aux besoins
existants mais il serait bon de se référer égale-
ment à la déclaration de politique communau-
taire afin d'effectuer les différents arbitrages qui
s'imposeront au rythme de l'amél1oration de la
situation budgétaire.

M. \X/ahl souJigne que grâce aux récents
accords politiques, on entrevoit enfin, à moyen
terme, une amélioration sensible de la situation
budgétaire de la CommunaUté française. Bien
entendu, il faudra rester prudent et vigilant. Le
même intervenant précise que l'examen du
budget général des dépenses en commissions
spécialisées permettra, sans nul doute de se
forger un avis objectif sur la manière dont ont
pu être rencontré, en Communauté française,

un ensemble de besoins existants; tout en tenant
compte, bien entendu, de la situation budgétaire
dans laquelle se trouve notre Communauté en
2001.
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Avec l'accord du président de la Commis-
sion, M. Antoine désirerait recevoir un certain
nombre d'éclaircissements de la part des repré-
sentants de la Cour des comptes. Tout d'abord,
il désire connaître la situation budgétaire d'un
ensemble de crédits variables et plus spécifique-
ment concernant la division organique 56 affé-
rente à l'enseignement de promotion sociale. Il
désirerait disposer de l'historique de la dette de
la Communauté francaise en matièred'enseigne~
ment de promotion sociale et ce, depuis la
communautarisatioll.l,e même intervenant s'in-
terroge sur la situation du fonds des sports,
notamment en absence de recettes récurrentes
provenant de la Loterie nationale. Comme le
fait remarquer la Cour des comptes, M. Antoine
attire l'attention sur l'insuffisance chronique de
ce fonds budgétaire et sur le risque de dérapage
budgétaire que ces dépenses préfinancées font
peser sur les exercices ultérieurs.

Le même intervenant désirerait recevoir la
balance établie entre les recettes et les dépenses
en ce qui concerne les agents contractuels
suhventionnés. La Communauté française
dépenserait, selon lui, plus qu'elle ne reçoit de
la part des Régions cn la matière. De plus, il
souhaiterait connaître la situation du fonds des
prêts et allocations d'études ainsi que l'évolution
du taux d'intérêt de la dette de la Communauté
fran~aise au cours de l'année 2000 ainsi que
l'estimation prévisionnel1e pour 2001.
M. Antoine souhaiterait être éclairé sur l'état
de la consommation des réserves de trésorerie
constituées au niveau de la Communauté fran-
çaise tant au niveau des centres PMS qu'au
niveau des hautes écoles ainsi que l'évolution
de celle~ci au cours des trois dernières années.

M. Antoine s'étonne qu'à la Région wal-
lonne le budget inclut un taux d'indexation de
2,10/0 alors que le ministre du Budget de la

Communauté fran~aise a, quant à lui, fait part

d'ull taux d'indexation dt: 1,7%. Il désire l'avis
de la Cour des comptes sur le taux d'indexation
qu'il y aurait lieu de retenir pour le budget 2001.

Comme l'a souligné M. Cheron en ce qui
concerne le financement institutionnel de la
Communauté française, depuis 1993, la part
attribuée lPP aurait dn suivre l'évolution du
revenu national brut (RNB) et non du produit
national brut (PNB). I,e même intervenant désire
connaître l'impact budgétaire depuis 1993 Je
cette référence au PNB ct non au RNB.
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Le même intervenant souhaite recevoir le
coefficient d'adaptation de la dérive salariale
applicable à l'université où la situation est, selon
lui, particulière, notamment en ce qui concerne
la pyramide des âges.

Il souhaiterait connaître le coût du finance-
ment des mesures de fin de carrière suite aux
nouvelles dispositions ayant trait aux pensions
de retraite selon laquelle les périodes de congé
préalable à la mise à la retraite ne sont plus
prises en considération ni pour le droit à la
pension de retraite ni pour le caleul de celle-ci.
Quel en est l'impact financier par rapport au
financement des fins de carrière? En ce qui
concerne la problématique des congés de mala-
die, le même intervenant aimerait disposer du
différentiel de coût entre l'ancien ct le nouveau
système.

Enfin, M. Antoine souhaite savoir si la Cour
des comptes serait tenue de viser les opérations
de trésorerie afférentes à dcs certificats de
trésorerie existant entre différents niveaux de
pouvoir. Ces opérations sont-elle soumises au
visa de la Cour des comptes et à quelles
conditions légales doivent-elles répondre
notamment par rapport aux recommandations
du CSF?

Afin d'évaluer le budget 2001, M. AntOine
souhaiterait connaître la consommation totale
des crédits au 1'; novembre 2000. Ccla pourrait,
selon lui, permettre de déterminer les crédits à
reporter ou dans une perspective plus négative,
fixer le mali que l'on ponrrait rencontrer à la
clôture de cet exercice budgétaire 2000.

Par rapport à la problématique évoquée par
M. Van Eyll en ce qui concerne la solidarité
intra-francophones, M. le ministre Demotte
signale qu'il ne peut prendre la responsabilité
politique de l'omettre dans les projections plu-
riannuelles, puisque celles-ci sont conformes
aux déctets adoptés par les Assemblées parle-
mentaires concernées.

Par rapport à la problématique du report de
solde, il signale que le report de solde inscrit en
recettes au budget des Voies et Moyens de
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la Communauté française correspondait aux
moyens non utilisés de l'année antérieure et cc
depuis le budget 1995. Cc type de recertes doit
en bonne gestion budgétaire répondre à deux
conditions. Tout d'abord, les moyens de paie-
ment non utilisés de l'année précédente doivent
être thésaurisés et se retrouver dans le surplus
de trésorerie. Deuxièmement, ces moyens étant
par définition erratiques et ponctuels, ils doivent
être affectés à des dépenses non récurrentes, au
désendettement, ou être mis en réserve pour
faire face à une baisse ponctuelle des recettes.
Or, selon le ministre du Budget, ces deux
conditions ne sont plus vérifiées Jans le cadre
budgétaire 2001. Le report de solde n'apparaît
donc plus dans la projection.

Comme l'a signalé, M. van Eyll, le Gouver-
nement de la Communauté française a décidé
de liquider le traitement afférent au mois de
décembre 2000 en janvier 2001. Par contre la
prime de fin d'année sera bel et hien payée en
décembre.

Au niveau budgétaire, un montant net s'éle-
vant à 2,1 milliards sera ainsi attribué aux
enseignants et au personnel administratif et
impUté sur le budget 2000. Les crédits initiaux
étant insuffisants, ils seront donc dépassés à duc
concurrence. En cc qui concerne la trésorerie,
le déficit 2000 sera donc augmenté à bauteur du
même montant. Cette opération consiste donc
en une avance de trésorerie de 15 jours dont le
coût financier peut être chiffré à 4,5 millions de
francs. Par rapport à l'analyse du Conseil
supérieur des finances et comme l'a d'ailleurs
fait remarquer la Cour des comptes, M. le
ministre Demotte précise que le montant payé
doit être considéré comme une régularisation
de paiement et non un déficit struCturel. C'est
pourquoi, il n'a pas été attribué de crédits
supplémentaircs à l'ajustcmcnt du budget 2000.
Le paiement relève donc purement et simple-
ment de la gestion de la trésorerie.

En ce qui concerne la différence entre le
calcul des moyens institutionnels basé sur le
revenu national brut ou le produir national brut
et sur le plan de ses conséquences au niveau des
recettes de la Communauté française, M. le
ministre Demorre signale que depuis 1993, le
différcntiel est tantôt positif, tantÔt négatif.

Croissance anlluelle PNB (A)

RNR (B)

(B)-(A)

2,50%

Différence RNB-PNB

1999

i,OS

(J,lX %

1,21 %

-1,47 %

l,ï6 % 1,'1h %

-0,310 % - 0,\4 %

NB: A p;1rm de 1999, la différence calculée ,\ panir du PIB.



Comme l'a souligné M. Cheron, en ce qui
concerne la méthodologie poursuivie lors de
l'élaboration de cc budget, il est indéniable que
le Gouvernement de la Communauté française
a fait preuve d'une démarche prudente. La
Communauté française ne peut, à court terme
et à moyen terme, engendrer des mécanismes
qui absorberaient des crédits dont elle ne dispose
pas encore.

M. Doulkeridis s'étonne que comme le
souligne la Cour des comptes, en ce qui concerne
la redevance radio-télévision, les réalisations
effectives ne s'élèveraient encore à la fin du
mois d'octobre qu'à 5,980 milliards de francs. Ce
qui représente 56 % de l'estimation budgétaire
initiale.

Par rapport aux efforts de refinanccmenr
intra-francophones, bien qu'il soit, comme l'a
souligné M.1e ministre Demotte, politiquement
normal d'en inclure l'impact dans la projection
pluriannuelle, M. Doulkeridis souhaite que des
contacts soient rapidement noués entre les trois
entités fédérées concernées afin d'envisager
l'avenir de ce refinancemcnt en tenant compte
des difficultés budgétaires spécifiques de
chacun.

M. van Eyll désire connaître la posirion du
ministre du Budget sur l'évolution des recettes
diverses en 2001, augmentées de 56 (X, après
avoir été diminuées en 2000.

M. le ministre Demotte signale qu'au vu des
statistiques concernant les exercices budgétaires
précédenrs, on peut s'attendre en 2001 à une
somme d'environ 1 milliard de crédits non
consommés en dépenses. De plus, comme il

l'a déjà précisé à de nombreuses reprises, le
Gouvernement a abandonné la technique du
report de solde qui sc basait sur les inexécutions
de l'exercice N-l. En conséquence, la prise en
compte de l'inexécution des crédits de l'année
2001 en terme d'ordonnancement compensera,
conformément à l'analyse du Conseil des
finances, l'estimation peut-être trop élevée des
recettes diverses.

M.le ministre Demottc signaJc que l'on suit
ainsi la méthode et ]a logique du Conseil

supérieur des finances.

Mme Corbisier-Hagon s'étonne que M. le
ministre Demotte équilibre son budget en
empruntant la capacité maximale recommandée
par le Conseil supérieur des finances alors
que figure en recettes diverses une somme
présupposant la non-consommation de crédits
pOUf une somme d'un milliard. Il s'agit, scion
elle, de spéculations budgétaires.

M. Antoine fait remarquer que pendant des
années avec la technique du report de solde, on
travaillait sur base de l'exercice N-l; cc qui était
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d'ailleurs dénoncé par la Cour des comptes
en soulignant la confusion entre trésorerie et
budget. Cela pouvait néanmoins permettre,
selon lui, d'établir avec certitude les crédits non
utilisés puisque contrairement à d'autres entités
fédérées, nous n'avons en Communauté fran~
çaise que très peu d'encours.

M. Antoine s'étonne que le ministre du
Budget présuppose déjà qu'en 2001 l'ensemble
des crédits ne seront pas consommés. C'est
selon lui bien plus risqué encore que la technique
du report de solde. Le même intervenant fait
remarquer, qu'au dernier exercice, la Commu-
nauté française se trouvait face à un report
négatif et non plus positif comme au cours des
exercices précédents. C'est d'ailleurs, selon lui,
la raison pour laquelle la technique du report
de solde a été abandonnée. Il est assez paradoxal,
budgétairement, dans un premier temps, de
rejeter lemali de l'exercice précédent et, dans
un second temps, de présumer le boni qui sera
dégagé sur l'exercice en cours en l'intégrant
dans le budget.

M. le ministre Demarre tient à rappeler une
nouvelle fois que lemali de l'exercice 1999
est imputable à la surestimation des recettes.
L'inscription d'un montant d'un milliard en
recettes diverses ne présuppose que la non~
consommation de la totalité des crédits en
dépenses tel que l'on peut d'ailleurs le constater
au cours de chaque exercice budgétaire. Le
caractère spéculatif se retrouve, selon lui, plutôt
dans la technique du report de solde. Cela
apparaît d'ailleurs incontestable à la lumière du
mali de l'exercice 99 par rapport aux prévisions
initiales de report budgétaire.

M. le ministre Demotte précise que la
technique du report de solde présente, non
seulement plus de risques sur le plan de l'appré-
ciation mais est également condamnable sur le
plan méthodologique. Cette analyse est d'ail-
leurs en phase avec la méthodologie préconisée
par le Conseil supérieur des finances.

M. Antoine s'étonne que le ministre wallon
du Budget ait décidé de poursuivre avec la
technique du report de solde. ]] y

aurait donc
deux appréciations budgétaires radicalement
différentes en fonction de l'entité fédérée dans
laquelle on se situe.

Sur un tout autre domaine, M. Antoine
s'étonne de ce que la dotation accordée au
Parlement de la Communauté française s'élève
en 2001 à 595,1 millions alors que les prévisions
budgétaires réalisées par notre Assemblée faisait
état d'un ensemble de dépenses s'élevant à près
de 718 millions.

Par rapport à la dotation du Parlement de
la Communauté française, M. le ministre du
Budget signale qu'il ne peut que se référer aux
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chiffres qui jusqu'à présent lui ont été transmis.
Il répond à la demande qui a été formulée par
le Parlement.

M. le ministre DCl110tte fait observer que,
contrairement à la Communauté, les conditions
d'utilisation du report de solde sont vérifiées à
la Région wallonne: le report sc retrouve en
trésorerie et est affecté de manière prudente
(affectation Fonds d'égalisation, réduction de
l'encours et désendettement).

Par rapport aux questions formulées, ci-a-
vant, par M. Antoine, la Cour des comptes tient
à apporter les réponses suivantes.

Situation des crédits variables de la DO 56
(Enseignement de promotion sociale)

La COllrdescomptcs précisequcla situation,
arrêtée au 23 novembre 2000, des fonds organi-
ques intégrés à la DO 56, est la suivante:

a) Trois fonds pour l'affectation des recertes

des établissements de promotion sociale dans le
cadre du décret du 16 avril 1991 organisant
l'enseignement de promotion sociale (Fonds B)

- AB 41.2452: Crédit variable relatif à la
dotation globale pour les dépenses de fOTl<.:tion-
ne ment cr Je personnel - Enseignement de
promotion sociale de la Communauté française.

Solde disponible: + 17,8 millions de francs.

- AB 43.2454: Crédit variable relatif au
subventionncment des dépenses de fonctionne-
ment ct de personnel - Enseignement de
promotion sociale officiel subventionné.

Solde disponible: + 18,1 millions de francs.

- AB 44.24.5S: Crédit variable relatif au
subventionnement des dépenses de fonctionne-
ment et de personnel - Enseignement de
promotion sociale libre subventionné.

Solde disponible: + 7,3 millions de francs.

b) ronds destiné aux rémunérations des
agents contractuels subventionnés de l'Ensei-
gnement de promotion sociale (Fonds B)

- AB 11.04.60: Crédit variable en vuc
du paiement des rémunérations des agents
contractuels subventionnés.

Solde disponible: - IS,8 millions dc francs.

La Cour des comptes fait remarquer que la
situation débitrice observée sur cette allocation
de base est autorisée par l'article 5 du dispositif
du budget }lénéral des dépenses pour l'annéc
2000 (reproduit au budget 2001), qui prévoit
que des avances de trésorerie peuvent être
octroyées dans la limite des montants attribués
par les Régions respectives.
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Dette historique de l'enseignement de promo-
tion sociale vis-à-vis des pouvoirs subordonnés

Le représentant de la Cour des comptes
signale qu'il se réfère dans sa réponse aux
arriérés dus aux communes et aux provinces
par l'Etat fédéral dans le cadre du paiement
global des subventions-traitements des membres
du personnel de l'enseignement de promotion
sociale officiel subventionné.

Scion un état de la situation arrêté fin 1997,
le même intervenant précise que les créances
transmises, après vérification, à la Trésorerie
fédérale se chiffraient à quelque 293 millions de
francs. Ce montant comprenait toutefois une
majorité de créances contestées par l'Etat fédé-
ral, vraisem blablement pour des raisons de
prescription.

Par aillcurs, les dossiers restant alors à
vérifier représentaient un reliquat estimé à
10 millions de francs.

Depuis lors, la Cour signale que la situation
par rapport à la liquidation n'a pas évolué, les
créances restent cn suspens à l'Etat fédéral. De
nouvelles créances, relatives à des périodes
antérieures à la communautarisation, conti-
nuent d'être introduites par les pouvoirs organi-
sateurs. Le bilan estimé demeure donc fixé à
environ 300 millions de francs.

Quoiqu'il en soit, il est fait observer que la
Cour ne dispose d'aucun élément de contrôle
lui permettant de confirmer l'état actuel de la
question.

Pour ce qui concerne la dette de la Commu-
nauté française vis-à-vis des mêmes pouvoirs
subsidiés, elle se montait fin 97 à 463 millions,
pour ce qui concerne les dossiers vérifiés par les
scrvices administratifs compétents. Pour ce qui
concerne les dossiers restant encore à vérifier,
le montant de la dette s'élevait, à la même
époque, à 180 millions de francs. Le représentant
de la Cour des comptes précise que le délai
requis par cette réponse n'a toutefois pas permis
à la Cour de se fairefournir l'état des liquidations
et des paiements relatifs à ces créances depuis
la date citée.

fonds des Sports

Le représentant de la Cour des comptes tient
à apporter les réponses suivantes:

a) Fonds des Sports ~ Rémunérations
(DO 26, crédit variable 11.05.11 A, destiné
aux rémunérations d'encadrement des aCtivités
sportivcs) :

Solde disponible au 23 novembrc 2000:

-
341,5 millions de francs.



La Cour signale que la situation débittice
observée sur cette allocation de base est autorisée
pat l'atticle 18 du dispositif du budget général
des dépenses pour l'année 2000, remplacé par
l'article 4 du dispositif du projet d'ajustement
de ce budget.

h) Fonds des Sports - Activités (DO 26;
crédit variable 12.33.11 C destiné à des dépenses
de toute nature en vue de la promotion des
activités sportives):

Solde disponible au 31 octobre 2000:
+ 265,6 millions de francs.

Balance recettes-dépenses pour le programme
ACS.

La Cour précise que les rémunérations des
agents contractuels subventionnés employés par
la Communauté française sont liquidées à la
charge des crédits variables de sept Fonds
organiques (Fonds B), répartis au sein de six
divisions organiques. Ces fonds sont alimentés
par les remboursements opérés, d'une part, par
le Forem pour ce qui concerne les interventions
de la Région wallonne et, d'autre part, par
l'Orbcm, pour les interventions de la Région de
Bruxelles-Capitale.

Le solde global disponible au 23 novembre
2000 s'établit à - 2 314,3millions de francs.

Il se répartit comme suit entre les différents
crédits variables concernés:

DO 11 - Affaires générales - Secrétariat
général:

~~ AB 11.06.01: + 2,9 millions de francs.

- AB 11.09.01: - 93,7 millions de francs.

DO 51 - Enseignement préscolaire et pri-
maire:

- AB 11.04.80: 1 479,7 millions de francs.

DO 52 - Enseignement secondaire:

- AB 11.04.80: - 473,0 millions de francs.

(23 ) 123 (2000-2001) ~

N" 7

DO 53 - Enseignement spécial:

- AB 11.04.60:- 178,6millionsde francs.

DO 55 - Enseignement supérieur hors
universités et hautes écoles:

- AB 11.04.90: -76,4 millions de francs.
DO 56 - Enseignement de Promotion

sociale:

- AB 11.04.60: - 15,8 millions de francs.

La Cour fait remarquer que les positions
débitrices observées sont autorisées par l'ar-
ticle 5 du dispositif du budget 2000.

Situation du Fonds des prêts et allocations
d'études

Il y a lieu de distinguer deux fonds organi-
ques en cette matière:

- le Fondsdesriné aux allocations d'étUdes
(B) - Crédit variable 33.02.10 de la DO 47-
alimenté par des recettes propres contentieuses
dont le solde dispo nihie atteint 57,4 millions de
francs au 23 novembre 2000;

- le Fonds des prêts d'étude (C) -- Crédit
variable 82.03.10 de la DO 47 - alimenté par
le rem bourse ment des prêts octroyés, dont le
résultat des opérations de recettes et de dépenses
effectuées à l'intervention d'un comptable est
de quelque 65,0 millions de francs au 31 octohre
2000.

Dette publique

a) Charges d'intérêts de la dette publique

l.e représentant de la Cour des comptes
signale que le tableau présenté ci-aprés expose
les prévisions budgétaires pour l'année 2000, les
réalisations effectives au 23 novembre 2000,
ainsi que les prévisions pour J'année 2001,
relatives aux charges d'intérêts de la dette
publique.

(En millions de francs)

Urilis:ltions Crédirs2001

DO SS
-

Derre directe

AB 21.01.10

AB 21.0.1.10

AB 21.04.10

Total

236,0
160,0

3 056,0

7H,9
450,0

371H,6

233,6
261,7

3015,3

.1652,0 4247,51 \ 10,6
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DO 86 - Dette universitaire

AB 21.31.10

AB 44.06.10

AB 21.04.11

AB 21.05.11

AB 44.0H.II

AB 44.40.11

Total

1)087
- I)<::tte 011'

AB21.11.10

Charges financières relatives aux immeubles de la
Communauté française

AB 22.21.14
A1\ 22.22.14
AB 22.23.]4
AB 22.24.14

DO 1.J

Total

DO 15 - Fillanœrnent des mfrastructures culrun:lIcs

AB 21.01.21

AB 21.02..JI

AB 41.31.12

Total

Total général

b) Taux J'intérêt cn vigucur

Pour J'année 2000, Ja Cour précise que le
taux de rendement actuariel (1) dc la dette est
évalué à 4,13 (Yoct le taux implicitc (2), à 4,01 %.

Les projections, relatives aux charges de la
dette pOUf l'année 2001, reposent sur un taux
d'intérêt moyen de 6,O(Yo, pour les emprunts

nouveaux à contracter. A titre comparatif, les
prévisions de taux d'intérêt dans la zone curo,
telles qu'établies par le Bureau fédéral du Plan,
sont les suivantes:

- Taux court terme (FURIl\OR à,) mois):
5,2%

- Taux long terme (10 ans): 5,6\1'0.

Réserves de trésorerie détenues par les centres
PMS et les hautes écoles

La Cour signale que la constitution d'un
fonds de réserve par chaque service à gestion
séparée de l'enseignement organisé par la Com-

-----
(1) Le taux de rendement actuariel est t:ljuiva!e1lt

au taux l1orninallorsque la dette est émise et rembourSl'C
au paIr.

(2) Rapport entre le 11lDIH,ult des il1tl'fl~tS d'une

,11lnée el l'encours de la dt,tte au 31 décernhn: de cette
mêtT1\: année.

(24 )

l)tili,atioll., Cri'dits2001

2]4,0
IO,H

221,6
6,6

139,0
2,1

112,0
6,4

]17,0
6,1

73X,O
2,2

21.J,H
10,4

220,H
6,1

'iJ3,5
2,2

9'14,5 '1H7,2 1 062,1

94,0 n,s 91,0

WJ,3
69,3
HO,O

8,2

H9,2
h9,2
HO,O
4,1

S i,X

-

246,8 235,1242,1

10,1
X,H

Il,1

31,0
il,')
M,O

m,4 ~Y,7 )(),5

1037,7 4 871,5 1 6H6,2

munauté française est imposée par l'article 14
de j'arrêté royal du 29 décembre 19H4 (.J), tel
que modifié.

A la clÜturc de l'cxcrcicel999 (derniers
comptes établis), le Illontant des fonds de réserve
constitués par les centres psycho-médico-so-
ciaux et les hautes écoles organisés par la
Coml11U1lauté française s'élevaient respective-
ment à 14,3 millions de francs et 35,9 millions
de francs.

Le détail des résultats comptahles de chaquc
service à gestion séparée de l'enseignement
de la Communauté frant,:aisc (centre'! PMS ct
hautes écoles) figurent en annexe au présent
rapport (Annexes 2 ct 3).

Taux d'inflation 200!

Conformément à l'article 13, § 2, de la loi

spéciale de financement du 16 janvier 1989, la
Cour rappelle que l'adaptation annuelle au taux
de fluctuation de l'indice moyen des prix à la
consommation des recettes institutionnelles Jes
entités fédérées s'opère en fonction du taux de
fJuctlutioll de l'indice moyen au cours de l'année

(3) Arrêté relatif Ù la
des ,~erV\!:Ls a gestion

final1Ci(>rl. et ll1alérie1!v

de l'ellsl'igllt'l11ellt de j'Etat.



précédente. Comme l'indique l'exposé général
du budget 2001 de la Communauté française
(pp. 28 et 80), le taux d'inflation retenu pour le
calcul des produits attribués de la TVA er
de l'IPP pour l'année 2001 est égal à 2,1 %,
c'est-à-dire le taux d'inflation de juillet 2000,
tel que prévu par le Budget économique 2000,
publié par le Bureau fédéral du Plan, sous la
responsabilité de l'Institut des comptes natio-
naux.

Cetaux est identique à celui utilisé par l'Etat
pour la fixation des moyens à attribuer en 2001
aux Régions et Communautés dans son projet
de budget pour la même année; de même, les
prévisions de recettes institutionnelles inscrites
au budget 2001 de la Région wallonne s'appuient
sur la même valeur de cc paramètre.

Quant au tallx d'inflation estimé par le
Gouvernement de la Communauté française à
1,7% pour J'année 2001 et les suivantes
cf. projection pluriannuelle), il n'entre en ligne
de compte que pour J'estimation des crédits de
dépenses ~ pour l'essentiel, les dépenses de
personnel. Ces crédits intègrent en effet une
provision de 674,3 millions de francs, destinée
à couvrir un saut d'index, lequel entraînerait
l'adaptation des salaires en octobre 2001.

Les prévisions du Bureau fédéral du Plan
(dressées en juillet 2(00) tablent sur des valeurs
plus optimistes; l'indice général des prix à
la consommation et l'indice-santé devraient
respectivement progresser en 2001 de 1,4 % et
1,5 %, sans provoquer d'indexation des salaires
dans la fonction publique.

En conclusion, la Cour signale que le para-
mètre inflatoirc adopté par la Communauté
française pour 2001 s'avére plus prudent que les
projections du Bureau fédéral.

Différentiel RNB-PNB depuis 1993

La Cour renvoie à cc sujet à ses commentai-
res et observations sur le projet de budget ajusté
de l'Etat pour l'année budgétaire 2000, adopté
en assemblée générale du 15 mai 2000 et transmis
à la Chambre des représentants. L'extrait sui-
vant (p. 6 du rapport précité) répond à la
question posée: «Appliquer les valeurs du RNB
établies rétrospectivement depuis 1993 sur la
base de la nouvelle méthodologie, aboutirait
à octroyer aux Communautés un montant
supérieur de 543 millions de francs et aux
Régions un montant supérieur de 1 489,8 mil-
lions de francs. Les montant cités à l'article 7 (1),
établis selon cette optique, auraient été de
320064700000 francs pour la Communauté

----------- (1) Du projet de loi ajustam le hudgn des Voies et
Moyens de l'année hudgétalre 2000.
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flamande et de 216798500000 francs pour la
Communauté française ...»

Coefficient d'adaptation des salaires applicable
aux universités

La Cour des comptes précise que le montant
de base pour l'enveloppe des subventions
annuelles pour l'ensemble des neuf institutions
universitaires a été fixé à 16461 millions de
francs en 1998. Ce montant est adapté aux
variations de l'indice-santé des prix à la consom-
mation à partir de l'année budgétaire 1999,
scion la formule:

Montant de base X (indice-santé de décem-
bre de l'année budgétaire considéréelindice
santé de décembre 1998) (2).

Ainsi, pour l'exercice budgétaire 1999, le
montant de base a été multiplié par 1,2754
(valeur exacte).

Pour lesexercicesbudgétaires 2000 et 2001,
les taux de croissance ont été estimés respective-
ment par l'administration à 1,5% et 1,9%.

En général, près de 80 % des dépenses
couvertes par ces subventions sont des dépenses
de traitement (personnel enseignant, scientifi-
que et administratif).

Problématique éventuelle du calcul des pen-
sions de retraite des enseignants ayant opté en
faveur des mesures de fin de carrière.

Le représentant de la Cour des comptcs
signale quc l'on peut supposer que l'objet de la
question se réfère aux nouvelles dispositions
ayant trait aux pensions de retraite contenues
dans la loi du 12 aoÙt 2000 portant des disposi-
tions sociales, hudgétaires ct diverses Moniteur
belge du 31 aoÙt 2(00).

La section" du titre" de ladite loi introduit
en effet une régie nouvelle selon laquelle les
périodes de congé préalable à la mise à la retraite
ne sont plus prises en considération ni pour le
droit à la pension de retraite ni pour le calcul
de celle-ci.

Toutefois la Cour précise que cette disposi-
tion n'entre en vigueur que pour les périodes
postérieures au 31 décembre 2009.

Suivant l'étude réalisée sur les mesures
d'aménagement de la fin de carrière profession-
nelle dans l'enseigncment en 1997, la majeure
partie des enseignants concernés par les mesures
couplées à la restructuration de l'enseignement
secondaire seront mis à la retraite au plus tard

------ (2) Article 2'1, § 1er, de la loi dl: finançelllcilt dcs
il1Stitutions universitaires du 27 juillet 1971.
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le 31 décembre 2003. Ceux-ci ne seraienr donc
pas touchés par la disposition en cause.

Pour ce qui concerne toutefois les bénéficiai-
res des régimes ordinaires, la Cour signale
que nous sommes encore dans le domaine de
l'anticipation. Les instances compétentes de la
Communauté française ne s'étant pas encore
prononcées, la Cour ncdispose d'aucun élément
lui permettant d'examiner ce sujet et donc de
quantifier le coûr induit.

Coût du nouveau systéme de congés de maladie

Trois dispositions du décret du 5 juillet
2000 (1), sont susceptibles de générer un accrois-
sement des dépenses dans ce secteur.

En premier lieu les articles 8 - pour les
membres du personnel nommés à titre définitif
et 20 - pour les temporaires - puisqu'ils
ponent la réserve de jours ouvrables de congé
de maladie rémunérés que peuvent se constituer
les enseignants à 182. L'impact de cette disposi-
tion est toutefois quasi nul à court terme soit
pour l'année 2000 et trés faible pour 2001 dans
la mesure où avant de pouvoir bénéficier de
cct élargissement de la réserve, celle-ci devra
d'abord être constituée, ct ce sur le solde du
quota annuel de jours de congé de maladie soit
quinze jours ouvrables.

On peut en revanche, selon la Cour, suppo-
ser que cet avantage aura dans un premier temps
un effet plUtôt déflatoire sur le coût. En effet,
pendant la phase de croissance de la réserve,
la constitution par extension du plafond à
182 jours, et la régie de reconstitution du capital
de jours de maladie, qui pourrait le faire grossir
deux fois plus rapidement par la capitalisation
de l'ensemble du solde du quota annuel non
épuisé (ct non plus de sa moitié arrondie
à l'unité inférieure), peuvent être considérées
comme un facteur potentiellement retardateur
des coûts dans la mesure où elles inciteraient à
épargner les jours de maladie, au contraire de
l'ancienne règle de recapitalisation.

En deuxième lieu, on peut relever l'article 5
qui représente une nouveauté puisqu'à partir
du 1" septembre 2000, les jours d'absence
djrectement liés à un état de grossesse ne seront
pas décomptés du quota annuel. Cette mesure
entraîne donc un coût immédiat en fonction du
nombre de cas qui en bénéficieront.

Enfin, on peut également citer les disposi-
tions des articles 24 et 25 qui ont pour effet
d'augmenter le quota annuel de jours ouvrables

(1) Décret fixant le rtgil11t: dl:S eOl\gtS (k maladit'
ou infirmitt de certains membres du personnd de
l'cnseignemel~r.

(26 )

de congé de maladie rémunérés pour les mem-
bres du personnel de 51 ans ou plus, bien qu'il
s'agisse là de mesures transitoires, donc à effet
limité dans le temps.

Quoi qu'il en soit, cette réforme est encore
trop récente et la Cour, sans examen approfondi,
signale qu'elle ne dispose pas d'éléments suffi-
sants pour estimer valablement son impact
financier.

Visa par la Cour des opérations de trésorerie
entre les différents pouvoirs; conditions légales

La Cour précise qu'elle ne vise pas les
certificats de trésorerie émis par l'Etat et les
entités fédérées.

Les dispositions légales et réglementaires en
la matière sont:

- \"article49de la loi spéciale du 16 janvier
1989 relative au financement des Communautés
et Régions, lequel prévoit que les entités fédérées
peuvent contracter des emprunts et émettre des
emprunts publics et privés en francs belges ou
en devises, sur le marché belge des capitaux ou
en dehors de la Belgique.

- \.a loi du 22 juillet 1991 relative aux
billets et aux certificats de dépôt;

- L'arrêté royal du 16 novembre 1994
relatif aux titres représentant la dette des Com-
munautés et RL--gions, qui rend applicable à ces
entités la loi du 2 janvier 1991 relative au marché
des titres de la dette publique et aux instruments
de la politique monétaire;

- L'arrêté royal du 26 mai 1994 rclatif à
la perception et à la bonification du précompte
mobilier conformément au chapitre 1erde la loi
du 6 aoÜt 1993 relative aux opérations sur
certaines valeurs mobilières.

Etat d'exécution
Dépenses

du budget général des

Au vu du volume des listings demandés,
ceux-ci sont à la disposition des commissaires
auprès du président de la commission.

Système de «report) des crédits ex ante

11 ressort des explications fournies par le
tninistre du Budget que pour contrebalancer le
fait que de façon constante, une part, évaluée à
800 millions de francs, des crédits inscrits au
budget Ile: soit pas utilisée, les recettes diverses
inscrites au budget ont été surévaluées de cc
même: montant.



La Cour ne peut que critiquer une telle
pratique. Elle attire toutefois l'attention sur les
points suivants:

- Il se vérifie chaque année - et même en
1999, nonobstant le fait que le calcul des moyens
non utilisés ait abouti à un montant négatif -
que les crédits inscrits au budget ne sont pas
consommés à 100 %.

- Il s'ensuit que toutes choses restant
égales, la norme du CSF devrait être resp~ctée
ex post.

- Suite à des remarques formulées par la
Cour, des mesures ont été prises par le ministre
du Budget pour améliorer les procédurcs de
perception des recettes. Celles-ci pourraicnt
aboutir en 2001 à des réalisations supérieures à
celles de 2000 et des années ptécédcntes.

Mme Corbisier-Hagon signale que comme

l'a fait remarquer le ministre du Budget, cu
égard aux mécanismes de la loi spéciale de
financement, les fruits de la croissance 2000
(calculés selon les modalités en vigueur) ne
seront perçus qu'en 2001. L'année 2001 est ainsi
calculée sur les paramètres plus favorables de
2000. Les paramétres génétaux 2001 scront
vraisemblablement moins favorables, cc qui
impliquera une correction négative en 2002. Sur
cet aspect, elle déplore qu'cn Communauté
française l'on n'ait pas pu suivre J'avis du
Conseil supérieur des finances qui, par prudencc
budgetaire, préconisait à cette fin la mise en
réserve d'un montant de 1,2 milliard.

En ce qui concerne le calcul de la dotation
à la Région wallonne, eu égard aux mécanismes
de transfert de compétences, elle ne peut que
constater que les montants inscrits dans notre
budget ct dans celui de la Région wallonne
sont différents et tournent, bien évidemment, à
l'avantage de la Communauté française.

Comme l'a explicité le ministre du Budgct,
cette différence résiderait dans une appréciation
différente des paramètres macroéconomiques
influençant les masscs budgétaires. Ccs diffé-
rents constats amènent Mme Corbisier-l-lagon
à considérer que le budget 2001 repose bel et
bien sur des bases trés fragiles.

Sans anticiper sur le travail budgétaire l}ui
se déroulera au sein des diverses commissions
spécialisées, Mme Corbisier-Hagon signale que
de nombreuses questions se posent notamment
en ce l}ui concerne les hautes écoles ou, plus
particulièrement, en ce qui concerne les crédits
afférents aux dépenses de cabinet d'un huitièmc
ministre soi-disant en partance. Sur la provision
affectée aux augmentations salariales prévues
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dans le secteur non marchand, Mme Corbisier-
Hagon signale que les montants inscrits au
budget 200] ne lui semblent pas conformes aux
accords récemment signés.

Par rapport au financeTllent intra-franco-
phone complémentaire de 3,2 milliards indexés,
elle souligne que les représentants de la Cocof
ont stipulé qu'une politique croisée reste envisa-
geable sur unc période de deux ans. Il serait
étonnant, selon elle, au vu des récentes déclara-
tions politilfues, que la Cocof s'engage au-delà
de ce terme. Par ailleurs, il semble qu'à la
Région wallonne, l'on n'envisagerait pas un
refinancement complémentaire, sous la forme
actuelle, sans la contrepartie de la Cocof.

Au vu de ces considérations, Mme Corbi-
sier-Hagon s'étonne que la projection plurian-
nuelle du ministredu Budget intègre d'une façon
indéterminée ce refinancement intra-franco-
phone complémentaire.

Par rapport aux récents accords de refinan-
cement de notre COTllmunauté, la même interve-
nante signale qu'à partir de 2007, l'on ne sait
toujours pas quelle sera la hauteur de la liaison
à la croissance prévue sur la masse TV A et plus
spécifiquement l'indice de la croissance réelle
de référence. Elle rappelle lfu'à juste titre, son
groupe s'est d'ailleurs le premier interrogé sur
la pérennité de ce refinancement ainsi que sur
la base du calcul des masses attribuées par
rapport aux indices tendancicls.

En ce qui concerne l'abandon de la pratique
du report de solde, bien qu'elle ne puisse que
s'en réjouir à titre personnel, force est de
constater que cette technique n'est pas abandon-
née dans les autres entités fédérées et plus
singuliérement à la Région wallonne. Flic ne
peut l}lIe critiquer le nouveau système de report
des crédits prévu au sein du dispositif budgé-
taire 2001 qui se pratique non plus ex post mais
ex ante. En effet, comme l'a d'ailleurs fait
remarquer la Cour des comptes, pour contreba-
lancer le fait que de façon constante une part
des crédits inscrits au budget ne soient pas
consommés, des recettes diverses inscrites au
budget ont été surévaluées d'un même montant.
Elle ne peut que critiqucr comme d'ailleurs le
fait la Cour des comptes une telle pratiquc.

Pour conclure son intervention, Mille Cor bi-
sier-l--lagon signale que, comme elle l'a fait
observer ci-avant, la projection pluriannuelle
présentée par ministre du Budget se base, non
seulement sur des recettes surévaluées mais
également sur des dépenses qui, inversement,
sont largement sous-évaluées. En effet, celles-ci
ne tiennent pas compte d'une quelconl}ue reva-
lorisation barémil}ue Jcs traitements au COllrs
dc l'exercice budgétaire 2001 non seulement
pour les enseignants, mais aussi pOlir les fonc-
tionnaires de la Communauté française. Elle
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rappelle sur ce point qu'un pour cent d'augmen-
tation barémiquc accordé représente un COtIt
budgétaire d'environ 1,7 milliard.

Suire à J'intervention de Mme Corbisier-Ha-
gon, M. Wahl ne peur que constater que
l'opposition ne présente aucune alternative à la
politique sous-jacente à la réalisation de ce
budget 2001. En effet, bien que des questions
ponctuelles ou techniques aicnt été posées au
ministre du Budget, il ne peut qu'observer que
la même politique du Gouvernement de la
Communauté française n'est pas remise en
question. Il ne peut que s'en féliciter. M. Wahl
fait d'ailleurs observer qu'en règJe générale, la
Cour des comptes confirme les options de
prudence prises par le Gouvemerncnt en matière
budgétaire.

Par rapport aux taux d'intérêts prévisionnels
en vigueur dans les projections pluriannuelles,
M. le ministre Demotte signale que celles-ci
sont corroborées par les prévisions établies par
le Bureau fédéral du Plan.

Comme M. Antoine le comprendra certaine-
ment, il est néanmoins impossible actuellement
de déterminer avec certitude les taux d'inflation
à venir et l'impact attendu sur les taux d'intérêts
réels.

En ce qui concerne la remarque formulée
par Mme Corbisier-Hagon sur l'insuffisance
des provisions actées en ce qui concerne le
secteur non marchand et principalement à la
lumière des récents accords, M. le ministre du
Budget signale qu'il s'est basé directement sur
les demandes formulées par les divers ministres
fonctionnels. Quant à la projection plurian-
nuelle et à l'intégration des efforts de refinance-
ment complémentaire intra-francophone,
M. Demotte ne peur que rappeler que ceux-ci
ont fait l'objet de décrets votés au sein des trois
entités fédérées concernées; il ne lui appartient
pas de prendre la responsabilité politique de
prévoir l'arrêt de ces mesures de refinancemcnr.

M.le ministre Demotte signale que l'exercice
budgétaire 2001 lui apparaît comme crucial car
on y jugera la capacité de la Communauté

française à respecter les objectifs budgétaires
fixés notamment en terme de respect de la
norme d'emprunt fixée par le Conseil supérieur
des finances. A cette fin, il y aura lieu, en 2001,
de maîtriser l'évolution des dépenses.

En ce qui concerne les dépenses en matière
de rémunérations, M. le ministre Demotte
signale que l'on peut constater une progression
des crédits budgétaires de l'ord re de 6,5 mil! iards
dans le dispositif du budget 2001 dont 674 mil-
lions sont dédicacés à la seule indexation des
traitements et autres indemnités.

M.le ministre Demotte rappelle que la Cour
des comptes a signalé que le paramètre inflatoire

(2R)

adopté par la Communauté française pour 2001
s'avérait plus prudent que les projections du
Bureau fédéral. Au vu des récents développe-
ments, M. le ministre du Budget prédse que le
Bureau du Plan reverrait ses prévisions en
matière d'indexation des salaires en s'alignant
su~ celles élaborées par la Communauté fran-
çaise.

La discussion générale est dose. L'examen
des articles et tableaux relevant de la compétence
de M. Demotte, ministre du Budget, en ce qui
concerne les Finances et le Budget est clos.

V. DE LA DETTE PUBLIQUE (1)

- Introduction de M. le ministre Demotte

M.le ministre Demotte signale qu'il présen-
tera ci-aprés le rapport de la dette publique dc
la Communauté française pour l'année 1999
ainsi que quelques éléments J'appréciation
concernant l'évolution de l'endettement durant
l'année 2000.

Avant J'aborder une analyse chiffrée, il est
essentiel selon lui de rappeler le cadre dans
lequel cette dernière est gérée. Ce cadre s'articule
autour de quatre axes.

Premier axe: cadre administratif de la gestion
de la dette

La trésorerie de la Communauté française
regroupe l'ensemble des comptes financiers par
lesquels sont opérées les recettes et les dépenses
de l'institution.

L'endettement découlant de la différence
cumulée des recettes et des dépenses fait l'objet
d'une gestion à la fois prudente et équilibrée.

Les orientations stratégiques de la gestion
Je la dette sont établies au sein du Conseil du
Trésor. Cet organe consultatif, présidé par
un représentant du ministre du Budget de
la Communauté, rassemble des représentants
d'autres ministres communautaires, de l'Inspec-
tion des finances, de l'Administration, de la
Cour des comptes ainsi qu'un réviseur d'en-
treprise agréé par la Commission bancaire et
financière.

Lcs activités de gestion du Service Je la
dctte respecte scrupuleusement les exigences de
contrôle interne et sont soumises aux exigences
de contrôle tant extcrne qu'interne, à savoir,
l'Inspection des finances, la Cour des comptes
et un réviscur d'entreprise.

(1) Le rapport sur la dett\.' publi<..Jue 1';199 est
r\.'produit in extenso el1 annexe S.



Deuxième axe: dettes directe et indirecte

M. le Ministe Dematte précise que la dette
de la Communauté française sc compose d'une
dette directe (78 %) et d'une dette indirecte
(22%).

La dette indirecte correspond à des emprunts
levés par des organismes tiers à la Communauté
française et dont les charges financières incom-
bent en tout ou en partie au budget de la dette
de cette dernière.

Cette dette indirecte comprend essentielle-
ment la dette des universités et la dette de
certains organismes paracominunautaires. Elle
est cn voie d'extinction.

Troisième axe: formes d'emprunts

M. le ministre Demottc déclare que la
Communauté française fait principalement
appel à deux types d'emprunts. Premièrement,

des emprunts privés contractés auprès de plu~
sieurs insrirutions financières. Ces emprunts
sont, le cas échéant, structurés avec des instru-
ments privés Je couverture de taux d'intérêt.
Deuxièmement, des programmes de papier com-
men.:ial et d'obligations à moyen/long terme,
négociés dans le cadre de lignes de crédit auprès
de plusieurs Ü1stÎtutions bancaires. Ces lignes
de crédit permettent à la Communauté française
d'assurer en permanence sa capacité d'emprunt.

Quatrième axe: principes de gestion de la dette

M. le ministre Demotte signale que les
principes de gestion de la dette sont au nombre
de cinq.

1. Les opérations de financement et Je
gestion sont harmonisées au sein du Service de
la dette de la Communauté française, avec
l'appui permanent d'un Cabinet de conseil.

2. La dette est répartie de manière optimale
entre des opérations à long terme et à court terme
prenant en considération l'évolution dynamique
des taux d'intérêt. Dans cette perspective, l'allo-
cation globale entre l'endettement à long terme
et à court terme s'est progressivement établie
dans un ratio 75 (X)

à long terme/L') % à court
terme. Cc ratio permet de concilier l'exigence
d'une atténuation des risques de taux d'intérêt
et une minimisation du coût de l'endettemenr.
La maturité résiduelle de la dette est légèrement
inférieure à 6 ans, ce qui constitue une échéance
optimale pour un emprunteur public. Le coût
hudgétaire annuel de la dette est actuellement
de l'ordre de4,1(Yo l'an.

3. La Communauté française recourt ponc-
tuellement Ù l'utilisation d'instruments fin an-
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ciers dérivés permettant une meilleure couver-
ture du risque de taux J'intérêt. Toute spécula-
tion est systématiquement exclue.

4. La Communauté française dispose de
programmes de financement négociés auprès
de grandes institutions bancaires belges afin
d'alimenter sa trésorerie et de gérer au mieux
sa dette. Ces institutions financières sont, au
premier chef, Dexia et Fortis.

Ces programmes de financement présentent
trois avantages:

- line réduction du coût de financement
par rapport à des financements bancaires classi-
ques;

- Une possibilité de réaction rapide per-
mettant de tirer profit d'opportunités en matière
de marché de capitaux;

-- Un élargissement de la base des institu~
tions hancaires concernées.

5. Des synergies dans des opérations de
financement sont organisées, au hénéfice des
deux institutions, entre la Communauté fran-
çaise et la Région wallonne. En particulier, un
volume important de billets de trésorerie émis
par la Communauté française est souscrit par
la Région wallonne.

En ce qui concerne la situation à la fin de
l'année 2000, le ministre Demotte précise que le
défieir de trésorerie propre à l'année 2000
s'établira à environ 5,7 milliards au31 décembre
2000. Il pent êrre décomposé comme suit:

- Ajustement bndgétairede3 554millions.
M. le ministre du Budget signale que ce montant
fera l'objet d'un emprunt privé à 5 ans, identifié
Je manière autonome au sein de l'endettement
de la Communauté française. La maturité de
5 ans correspond à l'émergence des surplus
budgétaires, qui seront constatés à partir de

l'année 2005 dans le cadre du désendettement
structurel de la Communauté française.

- Préfinancement des primes de fin d'an-
née pour 2150 millions. M.le ministre Demotte
rappelle qu'il s'agit d'un déficit non structurel
qui sera financé par un emprunt à très court
terme.

En conclusion de SOIl exposé introductif,
M. le ministre du Budget tient à préciser que la
gestion de la dette de la Communauté française
est mise en œuvre sur base des meilleures
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exigences de la profession, dans le respect d'un contrôle interne performant ainsi que de manière
prudente et non spéculative-

- Exposé des représentants du Conseil du Trésor

Trésorerie communautaire

Le premier graphique ci-après présente J'évolution mensuelle des recettes ct des dépenses de la
Communauté française pour l'année 1999. Deux phénomènes peuvent être mis en évidence. Tout
d'abord, on peut constater le défi<.:ir important correspondant au mois de janvier 1999. Celui-ci est
imputable au fait qu'à la fois l'allocation de fin d'année 1998, les traitements de décembre 1998 et
les trairements de janvier 1999 ont été liquidés sur le mois de janvier 1999. Inversement, mais pour
des raisons similaires, on peur constater qu'en décembre 1999, le montant des recettes est largemenr
supérieur au montant des dépenses. Cette constatation ne pourra bien évidemment pas s'effectuer
en 2000. En effet, la prime de fin d'année sera liquidée en décembre 2000 et fera l'objet d'un
préfinancement par le biais d'un crédit à court terme à hauteur de ce déficit non structurel de près
de 2,150 milliards.

450(JO

10.mo

Evolution des recettes et des dépenses
(en millions de francs)4U.1XX}

iii! RECETTES lm DEPENSES

]:'iJ)()()

I. III I~:~ l''] III.
L,l,id ~ ...10.000

Les deux graphiques suivants permettent d'appréhender l'évolution des émissions mensuelles de
billets de trésorerie (en pourcentage du total) pour les années 1998 er 1999. La partie la plus
dynamique du financement de la dette de la Communauté est réalisée au moyen de billets de
trésorerie. La Communauté française dispose ainsi de lignes de crédit en matière de billets de
trésorerie d'un montant global de 110 milliards sollicitables à tout moment, sans commission de
réservation ou de non-utilisation, auprès de plusieurs insritutions financières. Les recours au billet
de trésorerie sont fonction d'abord des déficits constarés mensuellement mais aussi des ajustements
d'endettement, à savoir le fait de privilégier ou pas un endettement à long terme, ou au contraire, ct
c'est le cas des billets de trésorerie, à court terme.

Emission mensuelle de billets de trésorerie
en 1998 (en pour cent du total)
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Il est fait remarquer que les situations 1998 et 1999 ne sont pas comparables. En effet, un
ajustemenr permanenr dynamique de l'endettement est réalisé en fonction de J'évolution des taux
d'intérêt. De plus, ces deux graphiques présenrent les émissions de billets de trésorerie de manière
non pondérée. A titre d'exemple, un billet de trésorerie à un mois se voir attribuer dans ce graphique
autant d'importance qu'un billet de trésorerie à une semaine. Bien que donnant une image quelque
peu altérée de la réalité, cela démontre l'importance relative de ces opérations au cours d'une année.
Les importantes émissions de billets de trésorerie pratiquées en début d'année 1999 sont la
conséquence d'un cycle de trésorerie grevé par le paiement en janvier de l'allocation de fin d'année
1998 et des traitements de décembre 1998.

Emission mensuelle de billets de trésorerie
en 1999 (en pour cent du total)

1 L,-
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Dette publique communautaire

Le graphique suivant est prépondérant puisqu'il présente J'évolution de la dette publique
communautaire depuis 1994 jusqu'à 2000. Il est stipulé que l'évolution probable de l'endettement
communautaire 2000 demeure un chiffre encore prévisionnel. Il est imporrant de souligner que le
différentiel d'endettement calculé sur la période 1999-2000 compte tenu du déficit de 3,154 milliards,
reste du même ordre de grandeur que le taux moyen d'accroissement d'endettement calculé sur la
période 1994-1999.

Encours de la dette publique communautaire
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la dette communautaire est composée,
commc le ministre Dematte j'a souligné
précédemment, d'une dette directe et indirecte.
A l'origine, la dette directe de la Communauté
française consistait uniquement en emprunts
contractés pour satisfaire ses besoins propres.
Or, depuis le milieu des années 90, les
récmprunts d'amortissement de la dette indi-
recte ont été intégrés dans l'encours de la
dette directe. La dette indirecte, composée
principalement de la dette des institutions
universitaires, est donc en voic d'extinction.
En 1998, la dette directe communautaire
représenrair 74 % de l'endetremenr global
contre 76 % en 1999. Le chiffre de 78 % que
M. le ministre Demanc a présenté ci-avant est
relatif à la situation constatée actuellement.

Composirion de la dette
communautaire au 31 décembre 1998

Composition de la detre
communautaire au 31 décembre 1999

Delb!d...unlvernltés

En ce qui concerne le mode de financement
de la dette communautaire, on peut différencier,
d'une part, le financement à long terme et,
d'autre part, le financement à court et à moyen
terme. La part des emprunts privés contractés
auprès d'institutions financières s'élève à 74%
de la derre globale au 31 décembre 1998. Les
programmes de financemenr par billets de
trésorerie à court ou moyen terme représentent
quant à eux 26% de la dette globale au
31 décembre 1998. Progressivement et suivant
l'évolution des taux d'intérêt, la dette commu-
nautaire est stabilisée vers un pourcentage
d'endettement à taux fixe de l'ordre de 75 %
et à taux variable de l'ordre de 25%.

(32 )

Différents types d'emprunts/
dette globale au 31 décembre 1998

Progra"'ma
nnancemonl(billo"
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On peut de plus remarquer que cette
proportion est légèrement différente entre ]es
années 1998 et 1999.

Différents types d'emprunts/
dette globale au 31 décembre 1999

'" PrnfI''''''''ononCO"""'(bUl."conrt..,_".

Le représentant du Conseil du Trésor
signale que la courbe des taux est sans
nul doure l'èlémenr srructurellemenr le plus
important dans le processus de décision de
gestion du Conseil du Trésor. La courbe des
taux J'intérêt présentée ci-après peut êrre
qualifiée de «normale ». Cela s'explique simple-
ment par le fait que les taux d'intérêt à long
terme sont plus élevés que les taux à court
terme. Dans cette situation, j'investisseur exige
une rémunération supplémentaire de par le
fait qu'il se dépossède de son capital sur une
plus longue période. On peut néanmoins parfois
constater une évolution inverse, c'est-à-dire des
taux d'intérêt à court terme supérieurs aux
taux à long terme. C'est notamment le cas à
la suite de politiques monétaires de défense de
la monnaie. Les différentes courbes de taux
1999 fonr apparaître la hausse certaine des
taux d'intérêt. En effet, au cours de l'année,
la pente Je la courbe des taux s'est considérable-
ment accentuée. Il s'ensuit des arbitrages à
effectuer entre «emprunts à long terme ~> et
{{cmprunts à court terme~>; les premiers étant

moins risqués car à taux fixes mais plus
onéreux. Suite aux résultats de différentes
analyses économétriqucs, force cst de constater
que la structure d'cnderremcnt actueJlement
jugée optimale consIste en un rapport de

75/25 % entre emprunts à long terme et
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emprunts à court terme. Ce ratio utilisé comme référence dans bon nombre d'institutions
financières, permet d'obtenir le meilleur couple risque/coût, c'est-à-dire la dette la moins onéreuse
présentant un risque minimum de variation des taux d'intérêt.
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L'évolution du taux implicite de la dette directe (soit le montant des intéréts payés annuellement
rapportés au stock de la derte correspondante) durant la période 1995 à 1999 est décrite ci-après.

Taux implicite de la dette directe de la Communauté française

7,0

6,0

5,0

6,4

~ - 3,7
----------------

4,3

4,0

3,0

2,0

1,0

0,0

1995 1996 1999

L'évolution du taux implicite d'une année
à l'autre résulte, d'une part, du niveau des
taux d'intérêt er, d'autre part, du mouvement
de la courbe des taux permettant une gestion
dynamique de la dette, notamment par le biais
de débouclages d'opérations financières. On
peut constater la baisse du taux implicite de
la dette directe de la Communauté française
qui résulte non seulement de la baisse des taux
d'intérêt mais également de choix stratégiques
optimaux en matière de types d'emprunts
sélectionnés. Le taux implicite pour l'année
2000 s'élève à 4,1 %, soit une baisse par
rapport à 1999 de 0,2 %. Il est signalé que ce
taux peut être considéré comme excessivement
bas par rapport à d'autres institutions publi-
ques.

- Gestion de la trésorerie et de la dette -
Procédures

Les conditions de taux J'intérêt appliquées
sur le compte courant de la Communauté
française font référence à l'Euribor un mois

1997 1998

corrigé d'une marge à la baisse pour le taux
créditeur. En ce qui concerne la gestion des
déficits, la Communauté française dispose d'un
programme de papier commercial sous forme
de billets de trésorerie dématérialisés. Notre
Communauté bénéficie ainsi de conditions per-
mettant un financement à 3 à 6 points de base
en dessous du taux interbancaire. En effet, il
s'agit pour les institutions financières d'opéra-
tions

{(
hors bilans» ne nécessitant pas le respect

d'exigences spécifiques en matière de constitu-
tions de fonds propres complémentaires. De
plus, la Communauté française peut aussi recou-
rir aux emprunts privés; c'est notamment le cas
en ce qui concerne le financement du déficit
constaté à l'ajustement 2000 et estimé à
3,554 milliards.

La gestion des surplus s'effectue, quanr à
elle, en fonction des disponibilités par le biais
de placements inrerbancaires ainsi que des
placements en termes de certificats de trésorerie
de l'Etat fédéral ou de billets de trésorerie
des entités fédérées. Néanmoins, force est de
constater que les flux de trésorerie de la Commu-
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nauté française ne permettent pas fréquemment
de procéder à de telles opérations de placements.

En ce qui concerne la gestion de la dette,
il est rappelé que J'ensemble des opérations
relatives à la gestion de la dette est centralisé
auprés du Service de la dette de la CommunaUté
française. Les autres services fonctionnels de
l'administration n'interviennent d'aucune façon
en cette matière.

Un des principes de gestion prépondérant
en ce qui concerne la dette communautaire,
réside dans la répartition optimale de la partie
taux fixe, taux variable de la dette en fonction
de l'élaboration de la courbe des taux. Ce
principe de gestion est mis en œuvre par
la détermination d'un ratio visant à répartir
l'encours de la dette entre une partie à taux fixe
et une partie à taux flottant. Cela permet une
gestion dynamique adaptée en fonction de
l'évolution de la coUtbe des taux. Il est notifié
que la situation actuelle se situe dans une
fourchette s'élevant à 75 %

- 25 (X) entre taux
fixe et taux flottant. Le représentant du Conseil
du Trésor signale que l'utilisation d'instruments
dérivés adaptés n'imp1ique bien évidemment
aucune prise de position spéculative mais permet
de limiter les risques liés à l'évolution des taux
d'intérêt, ce qui permet donc une meilleure
gestion de la volatilité des taux. Enfin, l'évolu-
tion des taux d'intérêt applicables gouverne le
fait de faire appel à certains types de produits.

En ce qui concerne à présent les procédures
de gestion, il est signalé que les finances de la
Communauté française sont dirigées exclusive-
ment par son ministre du Budget et des rinances.
Celui-ci est habilité à souscrire les emprunts
autorisés par le Parlement et à conclure toute
opération de gestion financière dictée par l'inté-
rêt général du Trésor. Les ordres ministériels
relatifs à la gestion de la dette et de la trésorerie
sont exécutés au sein de l'administration par le
Service de la dette. Celui-ci est assisté par un
Cabinet Je conseil qui remet un avis sur les
opérations menées ainsi que sur les techniques
financières privilégiées. Les orientations straté-
giques de la gestion de la dette sont établies au
sein du Conseil du Trésor.

Les activités Je gestion du Service de la dette
sont soumises à divers contrôles tant externes
qu'internes à l'administration de manière à
vérifier notamment qu'il n'y a aucune opération
à caractère spéculatif. Ces organes de contrôles
internes et externes sont l'Inspection des
finances, la Cour des comptes ainsi que le
Collége de réviseurs d'entreprises agréé par la
Commission bancaire et financière.

Discussion

Mme Corbisier-Hagon déplore le retard
important dans la transmission du rapport sur
la dette publique 1999 bien que, dans son

(14 )

exposé, M. le ministre du Budget ait actualisé
un certain nombre de données chiffrées pour
J'année budgétaire 2000.

Dans le cadre du contrôle parlementaire,
Mme Corbisier-Hagon signale qu'il serait bon
d'examiner régulièrement, au sein de notre
Assemblée, les décisions prises par le ministre
du Budget et des Finances en matière de gestion
de la dette et ce, à la lumière des avis remis par
le Cabinet de conseil ou par la Cour des comptes.

Sur la problématique du coût du chauffage
dans les écoles de la Communauté française,
Mme Corbisier-Hagon désirerait connaître le
solde à la fin de l'année budgétaire 2000 du
compte 068 ouvert pour les écoles de la Commu-
nauté française à cette fin.

En ce qui concerne l'emprunt à court terme
nécessité par le paiement de l'allocation de fin
d'année en décembre 2000, Mme Corbisier-Ha-
gon s'interroge sur la pertinence de recourir à
ce type d'emprunt et non aux programmes de
papier commercial qui semblent moins onéreux.
Par rapport à la dette communautaire, Mme
Corbisier-Hagon déplore quc lc Gouverncment
actuel ne développe pas, contrairement à d'au-
tres entités fédérées, une politique volontaristc
de désendettement structurel.

Sans revenir sur les discussions précédentes,
Mme Corbisier-Hagon rappelle que M .Ie minis-
trc du Budget prévoit, dés 2005, d'affecter des
marges disponibles au désendettement. Pour y

arriver, il faudrait selon elle effectuer un pilotage
budgétaire contraignant. Mme Corbisier-Ha-
gon signale que la durée de vie moyenne de la
dette directe de la Communauté française s'élève
à 3,5 ans au 31 décembre 1999. Elle s'interroge
sur cette durée de vic moyenne estimée pour
l'année budgétaire 2000.

l,a même intervenante désirerait connaître la
programmation des emprunts d'amortissement
pour les années à venir. Elle signale que la dette
indirecte, comme l'a explicité M. le ministre du
Budget, diminue progressivement puisque les
emprunts d'amortissement s'effectuent via la
dette directe. De plus, Mme Corbisier-Hagon
souhaite disposer de la valeur de la dette venant
à échéance dans les deux années à venir.

La même intervenante constate que le taux
implicite s'élève à 4, 1°;;) en 2000 et est en
diminution par rapport à 1999. Elle signale
qu'en 2001, au vu de la hausse des taux
d'intérêt constatés, on pourrait assister à une
augmentation de ce taux implicite de la dette
communautaire, ce qui renchérirait les charges
financières.

Enfin, Mmc Corbisier-Hagon désirerait
recevoir l'organigramme fonctionnel des servi-
ces chargés de la gestion de la dette.



M. Dupont souhaiterait ohtenir plus de
précisions sur le calcul du taux implicite de
la dette de la Communauté française ct snr
l'incorporation des amortissements dans
celui -ci.

Par rapport au taux implicite, le président
du Conseil du Trésor rappelle qu'il représente
le montant des intérêts payés annuellement
rapporté au stock de la dette correspondante.
Les amortissements n'interviennent donc pas
directement dans le rapport ct n'impactcnt pas
le taux implicite pour l'évolution de celui-ci. La
baisse constatée durant la période 1995 à 1999
est imputable à la baisse des taux d'intérêt ainsi
qu'à la gestion dynamique de la dette.

Le même intervenant précise qu'entre 1994
et 1999, la valeur moyenne de l'accroissement
de l'endettement s'est élevé à 8,6 % Y compris
l'épuisement de la norme CSF. Entre 1999 et
2000, cet accroissement moyen demeure fort
proche et s'élève à 9,37%, Y compris l'épuise-
ment de la norme CSF et le déficit de 3,554 mil-
liards constaté à l'ajustement 2000. A f}riori,
le déficit de trésorerie fin 2000 devrait être
comparable à ceux des deux exercices précé-
dents, toutes choses restant égales par ailleurs.

En cc qui concerne le déficit structurel de
J'exercice de !'ajustemcnt2000ainsique l'impact
sur la trésorerie du paiement de l'allocation de
fin d'année en décembre 2000, M. le ministre
Demotte renvoie à ses commentaires précédents.

En ce qui concerne le rapport annuel 2000
de la dette publique de la Communautt' fran-
çaise, M. le ministre du Budget signale que dès
que toute une série d'opérations de clÔture de
fin J'exercice auront été réalisées, celui-ci sera
soumis aux membres de la commission, vraisem-
blablement à la fin du premier semestre 2001.
En cc qui concerne le solde du compte 068 des
écoles de la Communauté, M. le ministre
Demotte précise qu'il s'élève à prés de 1,974 mil-
liard au 31 octobre 2000.

Par rapport à l'allocation de fin d'année et
à son financement via un emprunt à court terme,
M. le ministre Demotte signale simplement
que le papier commercial était plus onércux.
L'emprunt envisagé par le Gouvernement est
donc conforme à la nature de ce déficit non
structurel. Sur la programmation de réemprunt
de la dette directe, intégrant donc les emprunts
indirects, M. le ministre Demarre signale que
les montants s'élèvent pour les années 2001,
2002 et 2003 à respectivement 23 milliards,
Il milliards et 19 milliards. L'organigramme
fonctionnel des services chargés de la gestion de
la dette sc trouve Cil annexe S.

En ce qui concerne la politique de désendet-
tement du Gouvernement de la Communauté
française ainsi que le respect strict des normes
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du Conseil supérieur des finances, M.le ministre
du Budget signale que cette problématique a été
largement abordée au cours de l'examen du
budget 2001 et renvoie donc à ses commentaires
précédents.

VI. EXAMEN DES ARTICLES ET DES
TABLEAUX RELATIFS AUX COMPE-
TENCES DE M. T AMINIAUX, MINIS-
TRE DE LA JEUNESSE, DE LA FONC-
TION PUBLIQUE ET DE L'ENSEIGNE-
MENT DE PROMOTION SOCIALE EN
CE QUI CONCERNE LES AFFAIRES
GENERALES

Exposé de M.le ministre Taminiaux

M. le ministre Taminiaux a déclaré cc qui
suit.

Affaires générales « Fonction publique
j)

C'est à pcu prés SOO millions supplémentai-
res qui sont sollicités à l'initial 2001 du budget
par rapport à l'initial 2000.

D'une part, la finalisation des promotions
en cours, initiées Cil 1999 (413 emplois aux
niveaux 2+, 2, 3 et 4 et 7 rangs 12) devrait
intervenir au début de l'année 2001 (48 millions)
(AB lU»).

De même, le recrutement d'une soixantaine
d'agcnts lauréats du SEI J)R sollicité antérieure-
ment devrait être opéré (55 millions) (AB Il.(3).

D'autre parr, la mise en œuvre de la loi du
24 décembre 1999 en vue de la promotion de
l'emploi dans laquelle le Gouvernement de la
Communauté française s'est inscrit (et initiée
dans le courant de cette année) implique l'enga-
gement de 79 jeunes Rosetta au sein de la
fonction puhlique communautaire: un crédit de
26 millions est donc prévu à cet effet (+ 2 millions
"l'ajustement 2(00) à l'AB 11.04.

Par ailleurs, l'effet récurrent des engage~
ments réalisés en 2000 représente un montant
de 45,S millions (AB Il.(4).

Afin de faire face aux difficultés auxquelles
sont confrontés les membres du personnel exer~
çant dans le secteur de l'aide à la jcunesse, un
crédit de 30 millions est prévu et permettra
l'application de l'AGCF du 21 juin 1999 sur les
services continus (AB 11.04.).

De plus, l'ouverture de la Y section de 1'11'1',/
de llraine-le~Château requiert un montant de
41 millions également prévus à l'AB 11.04.

En matière d'emploi de personnes handica-
pées dans les services du Gouvernemcnt et
dans certains OfP relevant de la Communauté
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française, un projet d'arrêté est actuellement
soumis à l'avis de la Section de législation du
Conseil d'Etat. Ce projet prévoit qu'un quota
de 2,5 % des emplois prévus au cadre soit
réservé aux moins-valides. Afin de n:ncontrer
les nouvelles dépenses inhérentes à l'adaptation
des postes de travail des personnes handicapées
prochainement recrutées en exécution de cet
arrêté, un budget de 10 millions est prévu à
l'AB 74.02.02 de la DO 11, nouvelle AB créée à
cet effet.

Dans la DPC, le Gouvernement s'est engagé
à développer une mobilité maximale au sein de
la Communauté française. A cet égard, un projet
d'arrêté fixant les régIes de mobilité pour les
agents du ministère de la Communauté française
et des 011' que sont l'ONE, le CGRI et le

SI'RR T et adopté en premiére lecture par le
Gouvernement de la Communauté française le
9 novembre 2000, sera prochainement soumis à
l'avis du Conseil d'Etat, dès réception imminente
des avis des différents conseils de direction
concernés.

Cc projet envisage, au même titre que la
promotion et le recrutement, le transfert comme
mode de pourvoi à un emploi déclaré vacant,
tant entre le ministère de la Communauté
française et un 0[1' qu'entre deux 011'. Il répond
ainsi à une demande syndicale visant à prendre
en considération des facteurs de motivation des
agents.

Enfin, un autre grand chantier a été initié
par le Gouvernement le 17 novembre dernier en
prenant acte d'une note d'orientation que le
ministre a déposée et visant à instaurer un
régime de mandat pour les hauts fonctionnaires
tant du ministère que de l'ONE, du CGRI et du
SPRRT.

La désignation dans un mandat permettra
au mandataire d'agir avec une certaine indépen-
dance et une initiative personnelle tout en
étant tributaire des résultats de l'évaluation qui
autorisera le renouvellement éventuel de sa
situation de mandataire.

Un rapport complet sur les principes et
modalités de mise en œuvre du régime des
mandats (prévue dans le courant de l'année
2002) sera présenté au Gouvernement dans le
courant de cc mois.

Affaires générales « informatique»

Le Centre de traitement de l'information de
la Communauté fran~aise (CTl) travaille selon
trois axes principaux. Le premier concerne
l'ensemble de la problématique relative à la paie
des enseignement, le deuxième, les applications
informatiques, le troisième concerne le réseau
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et les té]écommunications (internet, raccorde-
ments J'écoles, intranet administratif, ...).

l'our 2001, le bndget global se maintient à
583,1 millions.

Un comité éthique sera installé en 2001.
Il aura pour mission d'assurer la meilleure
transparence possible dans les processus de
filtrage et de contrÔle des données de l'internet
et cc pour l'ensemble des composantes de la
Communauté française. Il sera composé de
l'administration, de membres de la société civile
et de représentants du Gouvernement. Outre
son rôle primordial dans les aspects de filtrage
de l'internet (notamment pour les écoles), les
aspects sociaux et les risques de dualisation de
la société suite au développement des nouvelles
technologies, devront y être abordés.

Un audit informatique, budgété à hauteur
de [31,9 millions TV AC sera finalisé pour
janvier 2001; il apportera les données nécessaires
à une gestion optimalisée des ressources infor-
matiques ct budgétaires de la Communauté
française. Il devra assurer, via un schéma direc-
teur, la fixation des priorités dans le domaine
des programmes informatiques et la mise en
concurrence, au niveau européen, des fournis-
SCllrs de service de la Communauté.

La conclusion d'un marché relatif aux télé-
communications dans le domaine des données,
et les consultations qui seront poursuivies en
2()()[ dans le domaine de la téléphonie fixe, ont
dt~jà dégagé, et seront à l'origine, d'économies
suhstantielles.

Les budgets nécessaires sont prévus en 2001
et le seront en 2002.

l.'accès à internet sera ainsi largement faci-
lité, et cc à l'intérieur des budgets prévus à cet
effet.

Les projets « I-Line» et« cyber-media », assu-
rés en partenariat avec la Région wallonne,
seront poursuivis.

La préparation du cahier des charges devant
déboucher sur la réécriture des programmes
informatiques de comptabilité se poursuivra en
2001. Ce projet, commun à la Région wallonne
et à la Communauté fran~aise, et financé par la
Région wallonne, ne sera pas évalué dans le
cadre de l'audit informatique en cours.

Toutes les conventions GIEl, y compris
celles relatives à la problématique euro, sont
planifiées et émargent à l'allocation de base
12.01.11.

Discussion

Au nom du groupe PS, M. Dupont se félicite
des lignes que k ministre trace en matière d'audit
de la fonction publique et de l'informatique. La



Communauté française ne disposant pas de
moyens plantureux, il importe donc qu'elle
valorise chacune de ses richesses au mieux; le
personnel en est une à condition qu'il fonctionne
dans un système cohérent. Partant, l'idée de
deux audits lui semble être une bonne idée.
En ce qui concerne l'audit fonction publique,
ajustement 2000, il se demande toutefois si les
20 millions couvrent l'ensemble de la dépense
ou si une dépense récurrente sur 2001 est prévLle
à cet effet.

Pour le reste, il trouve heureux que soit
prévu un investissement complémentaire pour
le secteur d'aide à la jeunesse qui vise les
personnes les plus fragilisées de notre société-
à l'instar des handicapés auquel a également
pensé le ministre -, pour le servÎce continu et
pour l'II'I'J de Braine-le-Château.

Mme Corbisier-Hagon entend d'emblée se
réjouir que cette année, dans le budget de la
Fon<.:tion publique soient prévus, contrairement
au budget dernier, les remplacements possihles
de personnel et les désignations et/ou nomina-
tions à opérer dans le cadre des places vacantes.

Néanmoins, l'intervenante s'interroge sur
les points suivants.

Tout d'abord, elle souhaiterait connaître la
position et le point de vue de la Communauté
française par rapport au plan Copernic.

En cc qui concerne l'obligation «Rosetta »,
Mme Corbisier-Hagon se demande s'il ne fallait
pas engager dès cette année et ce, pour la fin du
trÎlnestre, les 79 emplois ohligatoires dont a fait
état le ministre, auxquels il y a lieu d'ajouter
les quelques complémentaires gratuits que le
ministre-président avait obtenus dans sa négo-
ciation. A défaut, en cas de non-respect des
pourcentages, n'y aurait-il pas lieu de prévoir
les amendes fixées? D'autre part, en ce qui
eoncerne les crédits ad hoc (AB 11.07 et 11.(8),
clle s'interroge sur les modalités de paiement de
ces agents.

Pour les autres crédits, ce même memhre
de la commission entend suivre attentivement
l'évolution des engagements exposés.

En outre, dans la mesure où cela relève des
compétences du ministre, clle sc demande si

l'on a prévu les engagements relatifs au pro-
gramme et celui d'un informaticien dont ques-
tion dans le cadre du cadastre des bâtiments
scolaires; dans l'affirmative, clle souhaiterait en
connaître les crédits y afférents.

De plus, vu la prime de fin d'année dont on

n'a pas prévu la couverture dans le budget mais
qui va être prélevé en coÙt de trésorerie autorisé
par décret, Mme Corbisicr-Hagon s'interroge
sur les autres crédits à engager après le 18 décel11~
bre dans la mesure où la Communauté n'aurait
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plus la marge de manœuvre pour les engager.
Ayant atteint les plafonds prévus par les décrets,
pourra-t-on encore néanmoins commencer à
engager des crédits qu'on n'aura pas utilisé et
qu'on pourrait reporter en 2001, telles les
amendes à payer à ]'ONEM pour le non-engage-
ment de travailleurs en remplacement des inter-
ruptions de carrière.

Finalement, en ce qui concerne la gestion des
immeubles, l'intervenante se demande comment
allait-on les chauffer, étant donné qu'un crédit 0
figure à la rubrique« dépensesdeconsommatioll
énergétiq ue ,).

Réponse de M. le ministre Taminiaux

Après avoir remercié les commissaires pour
leurs interventions, M. le ministre rappelle que
l'audit sera engagé sur le budget 2000 mais
débuterait en débUt 200\. Cet audit durera
6 mois. Il y aura une première phase qui sera,
d'une part, la détermination de l'adéquation
entre le personnel et les missions confiées à
Padministration et, d'autre part, une étude qui
vise à mettre en place une structure permanente
d'audit interne. La seconde phase concernera
J'élaboration d'un rapport d'orientation traitant
de la prohlématique de la gestion des processlls
du travail et de ressources humaines en vue de
l'amélioration de l'organisation de l'administra-
tion et l'accompagnement de la mise en place
de ladite structure, dont question. En ce qui
concerne le ministère de la Communauté fran-
çaise, quatre agents de niveau 1 conn;:Ùssant
l'administration et ses rouages seront mis à
disposition d'une cellule temporaire du Service
général d'audit budgétaire et financier consti-
tuée à cet effet et devant collaborer avec
l'adjudicataire, à la réalisation de l'audit. Ces
quatre personnes seront remplacées par des
memhres du personnel engagés contractuclle-
ment pour la durée de l'audit. Aux fins d'être
complet, le ministre précise encore qlle le
comité d'accompagemtnt sera composé d'un
représentant des ministres, chefs de file du
Gouvernement, de l'Inspection des finances, le
secrétariat général, voire d'entendre les respon-
sables des services fonctionnels concernés. La
présidence de ce comité sera assuré par le
ministre de la Fonction puhlique.

M. le ministre tient à remercier les interve-
nants pour leurs considérations par rapport à
l'aide à la jeunesse, l'II'I'J et à l'engagement
de personnes handicapées dans la fonction
puhlique communautaire et des organismes

d'intérêt public de la Communauté.

Fil cc qui concernc la problematique des
remplacements évoqués par MmeCorbisier-l--la-
gon, le ministre précise que entailles disposi-

tions ont déjà été prises cette année pour assurer
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le remplacement du personnel (cf notamment

l'IPPJ et l'administration) et les services conti-
nus. Il souligne à cet effet qu'il appartient
maintenant de mettre en œuvre en 2001, tant
les promotions que les recrutements SELOR qui
tardent.

En ce qui concerne les 79 agents« Rosetta»,
le ministre précise que 16 sont à destination
de l'ONE, compétente pour les engager. Si
10 jeunes ont été engagés, des difficultés se
présentent en terme de localisation et d'engage-
ment à mi-temps complété par un mi-temps
formation. Suite aux accords de coopération
avec le fédéral et la Région wallonne, respective-
ment 63 ct 93 emplois sont financés par ces
niveaux de pouvoir. Il y aura un préfinancement
trimestriel des associations par la Communauté
française qui enverra les pièces justificatives des
associations pour obtenir le remboursement,
que cc soit du fédéral ou de la Région wallonne.

En cc qui concerne le cadastre dcs bâtiments
scolaires et de l'informatique, le ministre précise
que l'administration n'a pas encore formulé de

demande à cet effet.

En ce qui concerne les primes de fin d'année,
le ministre déclare que l'administration étahlit
des engagements provisionnels relatifs à ces
dépenses. La prime de fin d'année sera payée Cil
décembre. Si sur le fond, cc problème reléve

d'une discussion au niveau du département du
ministre, la décision a été prise en fonction du
budget, soit 2,1 milliards pour ces primes de fin

d'année. Il tient à rappeler que le secteur
demandait également les traitements.

Par rapport au plan Copernic, le ministre
déclare que la Communauté n'y a pas été
associé. Il s'agit d'une initiative du fédéral et
qui ne concerne que le fédéral. Dans le système
proposé par la Communauté française, il est
préconisé de commencer par mettre en place le
régime des mandats et ensuite aller plus loin
vers une modernisation ultérieure.

Finalement, à l'interrogation de 1\1me Corhi-
si er- Hagon, le ministre déclare qu'un a justement
devrait avoir lieu ell 2001 pour le coÎlt du
chauffage.

L'examen des articles et tableaux relevant
de la compétence de M. Tarniniaux, minisrre
de la Jeunesse, de la FOllcrion publique et de
l'Enseignement de Promotion sociale en ce qui
concerne les affaires généra les, est dos.

(18 )

VII. EXAMEN DES ARTICLES ET DES
TABLEAUX RELATIFS AUX COMPE-
TENCES DE M. HASQUIN, MINIS-
TRE-PRESIDENT, CHARGE DES
RELATIONS IN-IERNATIONALES EN
CE QUI CONCERNE LES AFFAIRES
GENERALES

- Infrastructures administratives

En ce qui concerne la problématique de la
gestion des immeubles, Mme Corbisier-Hagon
signale que la partie des crédits destinée au
paiement de la mainmorte (précompte immobi-
lier sur les bâtiments qui sont propriété de la
Communauté française) et de la taxe régionale
pour l'année 2000 n'a, à ce jour, pas encore étl'
engagée. La Cour des comptes a d'ailleurs
relevé que pratiquement aucun paiement n'a été
effectué par la Communauté française depuis
l'instauration de cette taxe par la Région bruxel-
loise.

D'autrepart, Mme Corbisier-I-Iagon s'inter-
roge sur la part que représente le parc immobilier
dans la dette totale de la Communauté française.
Ellc désirerait connaître l'état de la situation en
ces matières.

La même intervenante précise que dans
l'exposé général du Budget, il est signalé que le
rééchelonnement du remboursement des
immeubles « SurIet de Chokier >~ et ~<Espace
27 Septclnbre ", négocié avec les bailleurs de
fonds, a engendré un allégement substantiel des
charges financières. Si on peut le constater en
cc qui concerne les charges d'amortissements,
cc n'est pas le cas pour les charges d'intérêts.
De plus, dans le même exposé général, on peut
lire qu'une attention toute particulière sera
apportée à la poursuite du programme d'utilisa-
tion rationnelle d'énergie en vue de maîtriser les
dépenses liées au fonctionnement des bâtiments.
L'allocation prévue à cct effet est vide; où
peut-on Jonc en mesurer l'impact au sein du
dispositif budgétaire.

M. Je ministre-président signale, qu'en ce
qui concerne la problématique de la mainmorte,
l'administration Je la Communauté francaise a
été chargée d'élaborer un projet d'accord qui
sera soumis au ministre-président du Gouverne-
ment de la Région de Bruxelles-Capitale. Ce
dossier pourra éventuellement être réglé dans le
cadre des politiques croisées développées entre
nos deux entitës.

En ce qui concerne J'utilisation rationnelle
de l'énergie, M. le ministre-président le signale
que des efforts considérables sont effectués par
rapport il la politique J'achat en négociant,
lorsque cela reste possible, non plus en ordre
dispersé mais au nom de la ConUlll1nauté
française, toute une série de contrats d'approvi-



sionnement. L'impact peut déjà être constaté à
raison d'une réducrion de prix de l'ordre de 5 à
10%. Par ailleurs, le coût de l'énergie se situe
dans le coût global du bâtiment. Il n'y a pas
d'allocation de base dédicacée spécifiquement
à cet effet.

- Egalité des chances

En ce qui concerne l'égalité des chances,
M. le ministre-président déclare que le Gouver-
nement de la Communauté française est attentif
à soutenir un certain nombre d'initiatives éma-
nant de diverses associations en fonction, princi-
palement, de quatre axes essentiels:

1n la réalisation et la diffusion de documents
pédagogiques ainsi par exemple, un document
est attendu sur l'histoire de l'immigration;

2" le soutien de différents projets de sensibi-
lisation délivrant un message de paix et de
tolérance ou encore de projet de rencontres
inter-culturelles. Dans cet optique est prévu,
début 2001, un colloque international sur le
thème « Femmes et religions ,>;

3° dans le cadre des accords de coopération
avec la Communauté germanophone, une expo-
sition sera montée sur le fédéralisme belge
(adaptation d'une exposition organisée par le
centre de droit public de l'UI.B);

4° l'organisation de campagnes d'informa-
tions sur de grands thèmes de société visant une
meilleure connaissance des structures associati-
ves et des cadres légaux relatifs à ces thématiques
en partenariat notamment avec le Gouverne-
ment fédéral.

Pour conclure. M. le ministre-président
annonce prochainement le dépÔt J'un projet de
décret concernant l'égalité des chances.

M. Doulkcridis se félicite de l'atrention que
porte le Gouvernement de la Communauté
française, dans le cadre de la politique de
l'égalité des chances, à la problématique des
relations inter-culturelles, à l'alphabétisation et
plus généralement aux actions à finalité sociale.
Il souhaite interroger le ministre-président plus
particulièrement sur la place réservée dans le
cadre de cette politique de l'égalité des chances
aux aspects de discrimination existant entre les
hommes et les femmes ou encore en fonction
des préférences sexuelles.

M. le ministre-président signale qu'en cette
matière, des projets peuvent être soutenus et
financés dans la mesure oÙ il s'intègre bien
entendu dans les axes essentiels prédéfinis ci-
avant.

Sans anticiper le débat qui aura lieu en
commission des Relations internationales à cet
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égard, M. le ministre-président signale par
exemple que la Communauté française soutient
financièrement la création d'une « maison des
femmes» au Burundi en partenariat avec le
Conseil des femmes francophones.

Sont reproduites ci-après, les réponses écri-
tes transmises par M. le ministre-président
Hasquin aux questions formulées par Mme
Corbisier-Hagon.

A) Quelle proportion de la dette globale de

la Communauté française est à imputer à son
parc immobilier administratif?

En cc qui concerne la proportion de la dette
globale de la CommunaUté française qui est à
imputer à son parc immobilier administratif,
M. le ministre Hasquin répond que pour les
quatre bâtiments administratifs financés par le
bailleur de fonds, le solde non amorti cumulé
er à rcmhourser s'élève au 1er janvier 2001 à
5 446 603 139 francs, dont 234866 156 francs
de charges d'intérêts à payer en 2001. Si on
compare ces chiffres avec la dette globale de la
Communauté (encours de la dette au 1er janvier
2001 = 98 533 800000 francs et déficit prévu en
2001 = 5 130000000 de francs), on obtient un
rapport équivalent à 5,26 IX) (voir tableau en
annexe 6).

B) Pourquoi les charges d'intérêts des
emprunts immobiliers ne diminuent-clics pas
avec la même ampleur que les charges d'amortis-
sements?

M. le ministre-président nous précise que la
réponse est scindée en dcux volets.

1) Evolution des montants entrc «initial

2000» et «ajustement 2000»:

L'ajustement 2000 a été nécessaire parce
que, en accord avec SOFIBAIL, les charges

d'amortissements et d'intérêts de décembre
1999, soit 255,7 millions de francs, n'ont pas été
liquidées. Elles ont été payées en janvier 2000,
à charge des crédits 2000. Un avenant aux
conventions initiales a été conclu avec SOFI-
BAIL, pour reporterces échéances de manière
récurrente chaque année et il en résulte de
nouveaux tableaux d'amortissements.

Les modalités afférentes aux contrats ini-
tiaux de financement prévoient un rembourse-
ment important des charges d'intérêts au cours
des premières annuités et leur allégement pro-
gressif; par conrre, les charges d'amortissements

s'accroissent à chaque échéance. Néanmoins,
on notera que, par rapport aux crédits ajustés,
il y a une diminution de la charge d'intérêts.
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2) Evolution des montants entre « ajuste-
ment 2000» et «Initial 2001 »:

En ce qui concerne les propositions budgé-
taires 2001, toujours avec l'accord de SOFE-
BAIL, un nouvel avenant est négocié pour
réÉchelonner sur 20 ans les soldes non amortis
des deux emprunts pour lesquels il reste respecti-
vement 14 et 13 annuités à rembourser sur la
base des contrats initiaux.

En quelque sorte, on met les «compteurs à
zéro ». Comparer les chiffres entre 2000 et 2001
n'a par conséquent plus de sens.

Dés lors, pour 2001 et en tenant compte de
ce qui est écrit supra, les charges d'intérêts ne
pourront pas être en baisse, en tout cas pas de
maniére significative, malgré l'allégement global
de chaque annuité à rembourser. Par contre,
c'est bien le cas des charges d'amortissements
qui seront moins importantes durant les premiè-
res annuités.

C'est pourquoi la réduction se marque
essentiellement sur les charges d'amortisse-
ments.

Globalement pour les denx emprunts, les
annuités seront réduites en 2001 de 63,5 millions
de francs par rapport à celles relatives aux
contrats initiaux.

l.e probléme ne se pose pas pour les deux
autres emprunts (immeuble « 27 Septembre -
extension» et immeuble

,(
Saint-Charles à Char~

leroi;} (voir tableau en annexe 7).

l.'examen des articles et des tableaux budgé-
taires relevant de la compétence de M. Hasquin,
ministre-président chargé des Rdations interna~
tionales en ce qui concerne les Affaires générales,
est clos.

VIII. AVIS DE LA COMMISSION DE l.A
CUl. TURE, DE L'AUDIOVISUEl., DE
l.' AIDE A LA PRESSE ET DU CINEMA
CONFORMEMENT A l.'ARTICLE 49,
§ 5, DU REGLEMENT (ANNEXE 9)

Par 10 voix contre 0 et 1 abstenrion, la
commission de la Culture, de l'Audiovisuel, de
}'Aide à la presse et du Cinéma recommande
l'adoption par la commission des Finances, du
Budget, des Affaires générales, de l'Organisation
de l'Assemblée, dn Réglementet de la Comptabi-
lité du projet de décret contenant le budget
général des Dépenses de la CommunaUté fran-
çais pour l'année budgétaire 2001 - panim
pour les matières relevant de ses compétences.

( 40)

IX. AVIS DE LA COMMISSION DE L'EDU-
CATION CONFORMEMENT A l.'AR-
TICLE 49, § S, DU REGLEMENT (AN-
NEXE 10)

Par 8 voix contre 2 et 0 abstention, la
commission de l'Education recommande l'adop-
tion par la commission des Finances, du Budget,
des Affaires générales, de l'Organisation de
l'Assemblée, du Réglementet de la Comptabilité
du projet de décret contenant le budget général
des Dépenses de la Communauté française pour
l'année budgétaire 2001 - partirn pour les
matières relevant de ses compétences.

X. AVIS DE LA COMMISSION DE L'ENSEI-
GNEMENT SUPERIEUR ET DE LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE CON-
FORMEMENT A L'ARTICl.E 49, § S, DU
REGl.EMENT (ANNEXE 11)

Par 8 voix contre 2 et 0 abstention, la
commission de l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique recommande l'adoption
par la commission des Finances, du Budget,
des Affaires Générales, de l'Organisation de
l'Assemblée, du Réglement et de la Comptabilité
du projet de décret contenant le budget général
des Dépenses de la Communauté française pour
l'année budgétaire 2001 - partim pour les
matières relevant de ses compétences.

Xl. AVIS DE LA COMMISSION DE l.A
SANTE, DES MATIERES SOCIALES,
DES SPORTS ET DE L'AIDE A LA JEU-
NESSE CONFORMEMENT A l.' AR-
TICLE 49, § 5, DU REGl.EMENT (AN-
NEXE 12)

Par 10 voix contrc 2 et 0 abstention, la
commission de la Santé, des Matières sociales.
des Sports et de l'Aide à la Jennesse recommande
l'adoption par la commission des finances, du
Budget, des Affaires Générales, de l'Organisa-
tion de l'Assemblée, du Réglement et de la
Comptabilité du projet de décret contenant le
budget général des Dépenses de la Communauté
française pour l'année budgétaire 2001 - par-
tim pour les matières relevant de ses compé-
tences.

XII. AVIS DE LA COMMISSION DES RELA-
l'IONS INTERNATIONALES CON-
FORMEMENT A L'ARTICLE 49, § S,
DU REGLEMENT (ANNEXE 13)

Par 8 voix contre 0 ct 2 abstentions, la
commission des Relations internationales
recommande l'adoption par la commission des
Finances, du Budget, des Affaires générales, de



l'Organisarion de l'Assemblée, du Réglemenr er
de la Comprabiliré du projet de décret contenant
le budget général des Dépenses de la Commu-
naUté française pour l'année budgétaire 2001

- partim pour les matières relevant de ses
compétences.

XIII. VOTES

Les articles, les tableaux et le projet de
décret conrenant le budget des Voies et Moyens
de la Communauté française pour l'année bud-
gétaire 2001, sont adoptés par 8 voix contre 1.
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Les articles, les tableaux et le projet de
décret contenant le budget général des Dépenses
de la Communauté française pour l'année bud-
gétaire 2001, sont adoptés par 8 voix contre 1.

Le rapport a été lu et approuvé à l'unanimité
des 10 membres présenrs.

Les rapporteurs, Le président,

Chr. DOULKERIDIS.
A. PIETERS.

M.HUIN.
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ANNEXE 1

Bruxelles, le 20 novembre 2000.
2, rue de la Régence
1000 Bruxelles.

A Monsieur J.-M. Severin
Président du Parlement
de la Communauté française,
Palais de la Nation,
rue de la Loi, 6
JOOOBruxelles.

Monsieur le Président,

Après avoir procédé, sur la base des documents qui lui ont été communiqués,
à l'examen de la délibération budgétaire n" 00/001 du 9 novembre 2000, des
projets d'ajustement du budget de la Communauté française pour l'année 2000
et des projets de budget pour j'année 2001, la Cour a l'honneur de vous faire
part de ses commentaires et observations formulés dans le rapport joint en
annexe.

PAR ORDONNANCE: LA COUR DES COMPTES:

Le Greffier, Le Premier Président,

J. CUI.OT, W. DUMAZY.
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Commentaires et observations sur la délibération budgétaire n° 00/001 du 9 novembre 2000
et sur les projets de premier ajustement du budget pour l'année 2000

et de budget pour l'année 2001 de la Communauté française

Rapport adopté en Chambre française
de la Cour des comptes, le 20 novembre 2000

T ABLE DES MA TIER ES

Page:;

AVANT-PROPOS 46

pREMIERE PARTIE, LA DELIBERATION BUDGETAIRE N"OO/ool 46

DEUXIEME PARTIE, LE PROJET DE PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET
POUR L'ANNEE 2000 46

1. PROJET D'AJUSTEMENT DU BUDGET DES VOIES ET MOYENS.

1.1. Aperçu général

46

46

1.2. Les recettes fiscales et générales.

1.2.1. La redevanœ radio et télévision

1.2.2. Les moyens transférés par l'Etat
1.2.3 Les recettes diverses.

47

47

47

48

491.3. Les recettes affectées

2. PROJET D'AJUSTEMENT DU BUDGET GENERAL DES DEPENSES 49

492.1. Le dispositif

2.2. Les dépenses courantes et de capital

2.3. Les dépassements de crédits

49

51

3. EFFETS DE L'AJUSTEMENT SUR LES SOLDES BUDGETAIRES 51

4. ANAL YSE DE CERTAINS PROGRAMMES. 52

4.1. Gestion des immeuhks (DO 13)
-

hnmeuhks de la Communauté française
(Programme 1) 52

524.2. Santé (DO 16)

4.3. Centre PMS
-

Inspecrion médicale scolaire (DO 48) -Inspt:ction médicale

scolaire (Programme 6) 52

4.4. Recherche scientifique (DO 45) . 52

4.5. L'évolUtion des dépenses de traitements du personnel dl' l'enseignement et

assimilé 53

53TROISIEME PARTIE, LES PROJETS DE BUDGET POUR 2001

1. LE PROJET DE BUDGET DES VOIES ET MOYENS 13

1.1. Aperçu général 5.1

541.2. Les recenes fiscales et générales.

1.2.1 La redevance radio et télévision. .

t .2.2. Les moyens transférés par J'bar fédéral
1.2..1. Les autres recettes générales.

54

54

1.1

1.3. Lt:s recettes affectées

1.4. Les emprunrs

Il

Il



(45 )

2. LE PROJET DE BUDGET GENERAL DES DEPENSES

2.1. Le dispositif budgétaire

2.2. Les dépenses courantes et de capital

3. LES SOLDES A FINANCER

4. LA SECTION PARTICULIERE

5. LES SER VICES A GESTION SEPAREE

6. LA PROJECTION PLURIANNUELLE

7. ANALYSE DE CERTAINS PROGRAMMES.

7.1. Enfance (DO 19)

7.2. Sports (DO 26) - Suhvenrion:; diverses (Programme 3)

7.3. Centres PMS - Inspection médicale scolaire (DO 48) - Inspecrion médicale

scolaire (Programme 6)

7.4. Recherche scientifique (DO 45) .

7.5. L'évolution des traitements du personnel de l'enseignement et assimilé

123 (2000-2001) - N" 7

Pages

55

55

55

57

57

57

SB

\9

S9

S9

S9

59

59



123 (2000-2001) - N° 7

AVANT-PROPOS

Conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 16 des lois coordonnées sur la comptabilité
de l'Etat, la Cour des comptes a l'honneur, dans
le cadre de sa mission d'information en matière
budgéraire, de transmettre au Parlement de la
Communauté française, ses commentaires et
observa rions sur la délibération budgéraire
n° 00/001, sur le projet de premier ajusrement
du budger de l'année 2000 ainsi que sur le projer
de budger pour l'année 2001.

Erabli sur la base des documents qui ont été
communiqués à la Cour, le présent rapport
comporte trois parties. La première est
consacrée à la délibération budgétaire qui anti-
cipe les effets du projet d'ajustement, la
deuxième au projet d'ajustement du budget
2000; la troisiéme partie concerne le projet de
budget pour l'année 2001.

PREMIERE PARTIE:
LA DELIBERA TI ON BUDGETAIRE

N° 00/001

La délibération budgétaire n° 00/001 a été
adoptée le 9 novembre 2000 par le Gouverne-
ment de la Communauté française, dans le
but d'anticiper les effets du premier feuilleton
d'ajustement. Cette délibération autorise, cn
cffet, l'engagement, l'ordonnancement et le
paiement des dépenses au-delà des crédits prévus

(46 )

au budget général des Dépenses pour l'année
2000, mais dans la limite de ceux inscrits au
projet de décret contenant le premier ajustement
du budget 2000.

A ce sujet, la Cour ne peut que rappeler la
remarque déjà formulée précédemment, à savoir
que l'urgence invoque pour procéder à l'adop-
tion de cette délibération de portée générale
résulte du dépôt, en fin d'exercice, du projet de
premier ajustement du budget pour l'année
2000, ainsi que de la nécessité de pouvoir
engager les dépenses avant la fin de l'année,
circonstances qui, n'étant ni exceptionnelles ni
imprévisibles, ne répondent pas aux conditions
de l'article 44 des lois coordonnées sur la
comptabilité de l'Etat.

DEUXIEME PARTIE:
LE PRO JET DE PREMIER AJUSTEMENT

DU BUDGET POUR L'ANNEE 2000

1. PROJET D'AJUSTEMENT DU BUDGET
DES VOIES ET MOYENS

1.1. Aperçu général

Les recettes totales pour l'année 2000 (pro-
duit d'emprunts compris) sont récstimées à
251093,5 millions de francs, ce qui représente
une bausse de 1 222,4 millions de francs par
rapport au budget initial. Comme le montre le
tableau ci-après, cette réévaluation des recettes
attendues résulte de l'augmentation du produit
des emprunts (3 554,3 millions de francs) et des
recertes affectées (158,4 millions de francs). Les
recettes fiscales et générales sont par conrre
réduites d'un montant de 2 490,3 millions de
francs.

TABLEAU 1

AJUSTEMENT DES RECETTES (*)

2000 Budget initia] Ajustement Budget ajusté

ImpÔt communaurairc (RR T)

Transferts de l'Etat

TVA

IPP

FNCBS

Et.hr.

Autres recettes

Corn:criolls d('finitivcs:

- Cotisation de responsahilisation

-- Dotations R W et COCOF

10 679,6
-

200,0 10 479,6

220 420.3

1S9 752.6

220501,2

159416,9

IH H16,2

HO,9

-HI,7

59179,3 - 363,1

14HH,4 779,7 226H,1

410H.2 -2.171.2 1737,0
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~getinitial
1

Ajustement

1

Budget ajusté

1250,0 - 1 250,0

150,0 ~150,0

2708,2
-

971,2 1737,0

21\ 208,1 - 2 490,3 232717,8

6 563,0 158,4 6721,4

241771,1 -2.1.11,9 239439,2

8100,0 3 554,3 11 654,3

4600,0 4 600,0

3 500,0 3 500,0

3 554,3 .J 554,.1

249871,1 1222,4 251 093,5

2000

Report du résultat de J'exercice antérieur

Contribution du fonds d'égalisarion

Autres recettes diverses

Recettes fiscales et générales

Recettes affectées

Total (hors emprunrs)

Produits d'emprunts

Emprunts autorisés par le CSF

Amortissements

Emprunts complémentai res

Tota] général

(*) Tous les montants repris dans les tableaux sont exprimés en mil1ions de francs. Par ailleurs, les calculs étant effectués
avec plusieurs décimales, une légère différence, due aux arrondis automariques, peut apparaltre entre un toral et la
somme des éléments qui le composent.

1.2. Les recettes fiscales et générales

1.2.1. La redevance radio et télévision

Estimé initialement à 10679,6 millions de
francs, le produit attendu de l'impôtcommunall-
taire est revu à la baisse par le présent ajustement
pour s'établir à 10 479,6 millions de francs. En
dépit du plan de meilleure perception et de lutte
contre la fraude (1), visant à accroître le produit
de la tedevance de 1 milliard en quatre années,
les réalisations effectives ne s'élevaient encore,
à la fin du mois d'octobre, qu'à 5980,2 millions
de francs, représentant 56,0% de l'estimation
budgétaire initiale.

1.2.2. Les moyens transférés par l'Etat

a) La partie attribuée de la TV A

Le montant de la partie attribuée de la TV A
a été récstimé à 159416,9 millions de francs
(- 335,7 millions de francs) sur la base, d'une
part, du nouveau coefficient de répartition
en fonction du nombre d' éléves dans chaque
Communauté et, d'autre part, du calcul définitif
des moyens transférés par l'Etat pour l'année
1999.

--- (1) Cc plan a hé arrêté en 1999, mais sa mise Cil
œuvre a été différée d'un an.

En ce qui concerne le calcul définitif de
l'année 1999, un montant complémentaire de
720,6 millions de francs a été inscrit, au profit
de la Communauté française, dans le premier
ajustement du budget des Voies et Moyens de
l'Etat pour l'année 2000.

Ce montant est en principe compris dans la
prévision globale ajustée de 159416,9 millions
de francs, établie par la Communauté française.
La Cour n'a toutefois reçu aucune information
sur le calcul effectUé par celle-ci pour fixer
le montant des corrections à apporter à ses
prévisions initiales, en fonction du facteur d' évo-
lution démographique et de la valeur définitive
de l'indice moyen des prix à la consommation
pour 1999, à savoir 1,12 % (au lieu de 1,025%
initialement).

En cc qui concerne le nouveau coeffjçient
de répartition en fonction du nombre d'élèves
dans chaque Communauté, la Cour rappelle
qu'en l'absence de la loi portant exécution de
l'article 39, § 2, de la loi spéciale du 16 janviet

1989 relative au financement des Communautés
ctdes Régions, le gouvernement communautaire
avait prévu, pour l'établissement de ses prévi-
sions budgétaires initiales 2000, un montant
supplémentaire de 2450 millions de francs
résultant d'une clé de répartition de 43,12 %
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pour la Communauté française et de 56,88 %
pour la Communauté flamande, fondée sur la
population scolaire de 6 à 18 ans dans chaque
des deux Communautés et sur le rapport rendu,
le 15 février 1999, par le groupe de travail
technique constjrué par le Comité de concerta-
tion.

Sur la base des résultats définitifs de la
vérification par la Cour des comptes des données
du comptage des éléves pour l'année 2000,
effectuée en exécution de la loi du 23 mai 2000
fixant les critéres visés à l'article 39, § 2, de la
loi spéciale de financement, la clé de répartition
de la partie attribuée du produit de la TV A à
été arrêtée, tout récemment, à 57,08 % pour la
Communauté flamande et à 42,92 % pour la
Communauté française.

Le Gouvernement dc la Communauté fran-
çaise a toutefois retenu, pour ajuster les recettes
du produit attribué à la TV A, une autre clé, à
savoir 57,06 % pour la Communauté flamande
et 42,94 % pour la Communauté française,
plus favorable à celle-ci. En conséquence, les
prévisions établics pour 2000, par la Commu-
nauté française, sont quelque peu surévaluées;
d'après les estimations portées au second ajuste-
ment du budget de l'Etat, le montant excéden-
taire ne devrait toutefois pas dépasser 80 mil-
lions de francs.

b) La partie attribuée de l'impôt des personnes
physiques (IPP)

Le montant ajusté de la partie attribuée à
l'Ipp (58816,2 millions de francs, soit

- 363,1 millions de francs) est conforme aux
prévisions contenues dans le premier feuilleton
d'ajustement du budget des Voies et Moyens de
l'Etat fédéral pour 2000, elles-mêmes adaptées
en fonction des valeurs définitives pour 1999
des différents paramètres macroéconomiques,
à savoir le taux de croissance réelle du RNB
(+ 1,8%) et le taux d'inflation (1,12 %).

c) Intervention de l'Etat en faveur d'étudiants
étrangers

L'augmenta tion des ressources en prove-
nance de l'Etat, pour le financement de l'ensei-
gnement universitaire aux étudiants étrangers
(+ 779,7 millions de francs), correspond aux

estimations ajustées du budget fédéral, obtenues
après révision des paramètres liés à la conjonc-
ture économique.

(48 )

1.2.3. Les recettes diverses

a) Report du résultat de l'exercice 1999

La prévision initiale de 1 250 millions de
francs, au titre de versement des moyens non
utilisés du budget de l'année 1999 a été annulée.
En effet, comme la Cour l'a relevé dans son
rapport relatif à la préfiguration des résultats
de l'exécution du budget pour l'année 1999, le
calcul des moyens non Utilisés en 1999 a, pour
la premiète fois depuis l'instauration de cette
technique en 1995, dégagé un résultat négatif,
soit- 139,5 millions de francs. Cette situation
inédite impliquerait, à tout le moins, la suppres-
sion de la prévision inscrite au budget initiaL

Les conditions d'un report de solde n'étant
plus garanties dans le cadre de l'exécution du
budget 2000, le Gouvernement de la Commu-
nauté française a décidé de ne plus faire figurer
ce type de recettes dans ses prévisions ponr
l'année budgétaire à venir.

b) Contribution du fonds d'égalisation

Attendue à hauteur de 150 millions de
francs, la contribution du ronds d'égalisation
des budgets de la CommunaUté française a
été supprimée, ledit fonds n'ayant pas été
approvisionné en 1999.

c) Autres recettes

Les prévisions relatives aux autres recettes
subissent une diminution globale de 971,2 mil-
lions de francs. Cette correction a été opérée
dans le bUt de les adapter aux réalisations
imputées au budget. Ainsi, par exemple, les
montants prévus à l'article 11.01 (rembourse-
ments des traitements du personnel enseignant
et administratif de la Communauté) ont été
réduits de 368 millions de francs, les recettes
encaissées à la fin du mois J'octobre n'atteignant
que 193,7 millions de francs, alors que l'évalua-
tion initiale s'élevait à 738 millions de francs.

Les recettes, liées au remboursement de
rémunérations d'enseignants mis à la disposition
d'asbl, prévues aux articles 11.02 et 11.03
évoluenr globalement de la même manière, ce
qui se traduit par une diminUtion de 160 millions
de francs des montants attendus. Celle-ci résulte
du fait que les recettes encaissées pour ces
deux articles s'élevaienr au 31 octobre 2000 à
328,1 millions de francs, alors que les prévisions
du budget initial portaient sur un montant de
515 millions de francs.



1.3. Les recettes affectées

La majoration globale de 158,4 millions de
francs des recettes affectées concerne principale-
ment l'article 40.01 «Remboursementdes rému-
nérations des agents contractuels subventionnés
de l'enseignement fondamental par le Forem et
l'Orbem », lequel voit ses prévisions augmentées
de 105,2 millions de francs. Par ailleurs, des
prévisions de recettes, pour un total de 20,.5mil-
lions de francs, sont affectées à trois nouveaux
fonds dont la création est projetée dans un
avant-projet de décret-programme (1). 11s'agit,
d'une part, du Fonds pour l'équipement des
écoles de promotion sociale (article 49.34), qui
sera alimenté par des interventions du Forcm et
de l'Orbem, dans le cadre de la convention-cadre
du 20 septembre 2000 et, d'autre part, des
Fonds destinés aux rémunérations des agents
subventionnésdans lecadre du Plan « Rosetta»,
en exécution des accords de coopération avec
la Région wallonne et avec l'Etat fédéral rclatifs
à la convention de premier emploi (articles 88.01
ct 88.02) dont l'approvisionnement sera asslIré
par ces deux entités.

Même si les dispositions relatives à ces trois
fonds doivent produire leurs effets rétroactive-
ment au 1cr janvier 2000, toute prévision de
recettes pour l'exercice 2000 paraît cependant
prématurée, à tout le moins en ce qui concerne
les accords relatifs aux conventions de premier
emploi, puisque les remboursements à effectuer
par les pouvoirs concernés n'interviendront que
trimestriellement et à terme échu, donc pas
avant 2001.

2. PROJET D'AJUSTEMENT DU BUDGET
GENERAL DES DEPENSES

2.1. Le dispositif

L'article 2 du dispositif autorise le paiement
de dépenses se rapportant à des années budgétai-
res antérieures à la charge des allocations de
base 22.21.14 de la DO 13 et 12.02.02 de la
DO 11. La première autorisation, qui concerne
les charges d'intérêts rdatives à l'immeuble(

Espace 27 Septembre », n'avait pas été reprise,
par erreur, dans le dispositif du budget initial
2000. La seconde régularise une situation
dénoncés par la Cour(2), à savoir, l'imputation
d'un montantde21 718 921 francs, représentant

(1) Portant diverses mesures concernant les fonds
budgétaires, l'enseignement et les bàtiments scolaires, dom

l'anick ta modifie k tableau <lnlleXl' au décret du 27
octobre 1997 contenam les fonds budgétaires.

(2) Lettre n" F':J-1.84fUU!4 Nl du 17 Illai 2000.
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le décompte final 1999 des charges d'exploita-
tion dues par la Communauté française à la
Régie des bâtiments, sur les crédits de 2000.

L'article 3 du dispositif a pour but de
majorer le solde déficitaire admissible du crédit
variable destiné au paiement des rémunérations
d'encadrement des activités sportives
(AB 11.05.11 de la division organique 26 -
Sport). Les avances de trésorerie qui peuvent
être octroyées à cet effet pour l'année 2000
s'établissent désormais à un montant équivalent
aux deux einquiémes (au lieu du quart) des
dépenses de personnd annuelles, augmentés des
sommes incontestablement dues par la Loterie
mais non encore perçues. Dans son rapport
rclatif à la préfiguration des résultats de l'exécu-
tion du budget 1999, la Cour a déjà attiré
l'attention sur l'insuffisance chronique de recet-
tes du Fonds des sports - rénumérations et
sur le risque de dérapage budgétaire que ces
dépenses préfinancées font peser sur les exercices
ultérieurs, système que le présent cavaliercontri-
bue à renforcer.

Le cavalier inséré à l'article 4 du dispositif
autorise un dépassement des crédits du pro-
gramme 0 (Subsistance) de la division organi-
que Il (Affaires générales-Secrétariat général)
à concurrence du montant de l'allocation de fin
d'année payée au personnel des services du
Gouvernement de la Communauté française.
Ce cavalier ne couvre donc pas un éventuel
dépassement des crédits de dépenses relatifs
aux rémunérations du personnel enseignant. Il
conviendrait dès lors d'étendre cette autorisa-
tion de dépassement à tous les crédits concernés
par le paiement de ladite allocation.

2.2. Les dépenses courantes et de capital

Le présent projet augmente les moyens
d'action et de paiement respectivement de
1 234,6 millions de francs et de 1 222,4 millions
de francs, et les fixe à 251 169,6 millions de
francs et 251 093,5 millions de francs. Ces
moyens additionnels s'appliquent essentielle-
ment (+ 1 126,2 millions defranes) aux dépenses
couvertes par des crédits non dissociés, y com-
pris celles pour les années antérieures. En ce qui
concerne les crédits variables, pour lesquels
l'ajustement n'a pas, à l'instar des années
précédentes, procédé à la mise à jour des
soldes reportés (3) de l'exercice antérieur, les
estimations budgétaires sont majorées d'un
montant équivalent à celui des recettes affectées
(+ 158,4 millions de francs).

--- (3) Qui, à cette époqu<: de j'année, doiv<:nt 0tr<:

connus avec certitude.



Budget initial 1 Ajustement 1 Budgetajusté

9 720,8 80,9 9801,7

8,0 8,0

8,0 H,O

3 024,2 12,5 3 036,7

50,1 50,1

12 753,0 143,5 12 896,5

12 753,0 143,5 12 896,5

2\ 5] 1,5 - 131,7 25379,8
7.\2,0 50,0 682,0
?R8,7 53,9 734,8

1503,5 ],8 ] 501,7
1,7 3,7

27747,0
-

179,8 27567,8

27803,7 - 183,7 27620,0

]
8.1 060,0 996,8

]
84 056,8

\65,0 505,0

445,0 8,3 436,7

2035,3 14Î,7 2 ]83,0

242,8 242,8

185660,3 1387,3 187047,6

IR5 540,3 1379,0 186919,3

8873,1
-

015,6 82\7,5

14901,0 499,2 15 400,2

242060,4 829,6 242896,0
1305,6

-
50,0 1 255,6

1241,7 - 62,2 ] ]79,5

6 563,0 158,4 672],4

2%,6 296,6

249 9.35,0 1234,6 251169,6

249871,1 1222,4 251 093,5
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TABLEAU 2

AJUSTEMENT DES MOYENS D'ACTION ET DE PAIEMENT

2000

Services généraux

CND

CE

CO

CV

CA A

Moyens d'action

Moyens de paiement

Samé, Affaires sociales, Culture,
Audiovisuel et Sport

CND

CE

CO

CV

CAA

Moyens d'action

Moyens de paiement

Education, Recherche et Formation

CND

CE
CO
CV
CAA
Moyens d'action
Moyens de paiement

Detce puhlique

CND

Dotations R W et COCOF

CND

T oraux

CND

CE

CO

CV

CAA

Moyens d'action

Moyens de paiement



Les majorations les plus significatives
concernent le secteur (

Education, Recherche et

Formation» (+ 1387,3 millions de francs pour
les moyens d'action et + 1 379,0 millions de
francs pour les moyens de paiement) et sont
principalerncment consacrées aux dépenses de
personnel (indexation des traitements non pré-
vue au budget initial, notamment). Elles englo-
bent également, à l'allocation de base 01.03
du programme d'activité 21 de la division
organique 40, une provision de plus de 300 mil-
lions de francs, en vue du remboursement à
l'ONEM des sommes dues dans le cadre de
l'interruption de carriére, dont 169,2 millions
de francs pour le paiement de créances arriérées.

Une autre majoration importante
(+499,2 millions de francs) apparaît au pro-
gramme 1 de la division organique 90 relative
aux données versées à la Région wallonne et à
la Commission communautaire française. Une
partie de ce montant (208,1 millions de francs)
résulte du calcul définitif des dotations dues
pour l'année 1999, basé sur le taux d'inflation
réel de 1,12 % au lieu de 1,025 % retenu initiale-
ment. Le solde (291,1 millions de francs), quant
à lui, vise à corriger le montant initialement
budgétisé des dotations pour 2000, en fonction
du taux d'inflation définitif pour 1999 (1,12 %)
et du taux probable pour 2000 (2,1 % au lieu de
1,2 %). Si la méthode utilisée pour le calcul du
décompte définitif des dotations pour 1999
n'appelle pas de remarque, celle appliquée pour
l'ajustement des dotations de l'année 2000
repose en partie sur un paramètre provisoire de
l'année en cours, en contradiction avec les
dispositions de l'arricle 7, § 6bis, du décret Il (1),
selon lesquelles «Le montant (...) est adapté
annuellement aux taux de fluctuation de l'indice
moyen des prix à la consommation. En attendant
la fixation définitive de cet indice, les montants

-.--.-
(1) Insêrées par ['article 4 du décn:t du 23 décemhre 1999
mdofiam It décret III du Conseil de ]a Communauté
françaistdu 19 juillet 1993 attrihuant l'exercice de certaines
compétences dt ta Communauté française à ]a Région
wallonnt tt à la Commission communautaire française.
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sont adaptés en fonction du taux de fluctuation
de l'indice moyen au cours de l'année précé-
dente ». Les résultats de ce calcul, qui n'aurait
pas dû être établi avant le contrôle budgétaire
de2001, conduisent à inscrire au budget ajusté de
la Communauté française un montant supérieur
de 156,0 millions de francs à celui porté par la
Région wallonne dans son budget des Voies et
Moyens ajusté pour 2000, aucune différence
n'étant par ailleurs constatée par la Commission
communautaire comune.

Par ailleurs, une réduction de 615,6 millions
de francs est opérée sur les crédits de la
dette publique; elle porte principalement sur les
charges d'intérêts de la dette directe.

2.3. Les dépassements de crédits

D'après les données de la Cour, arrêtées à
la date du 14 novembre 2000, les réductions
opérées par le feuilleton d'ajustement de budget
pour l'année 2000 entraînent des dépassements
de crédits légaux à concurrence de 151167 francs
sur le programme 0 de la DO 53 (optique des
engagements) et de 3 090 347 francs sur le
programme 1 de la DO 58 (optique des engage-
ments et des ordonnancements).

3. EFFETS DE L'AJUSTEMENT SUR LES
SOLDES BUDGETAIRES

Le présent projet d'ajustement dégage un
solde net à financer de 8 154,3 millions de
francs, supérieur de 3 554,3 millions de francs
à la norme de déficit maximum admissible,
recommandée pour l'année 2000 par le CSF
dans son avis rendu en juin 1999.

11faut rappeler par ailleurs que le paiement
de l'allocation de fin d'année, avancé au mois
de décemhre 2000, sera effectué au-delà du
montant des crédits inscrits au budget, ce qui
contribuera à accroître, ex post, le solde à
financer d'un montant évalué à 2,1 milliards de
francs.

TABLEAU 3

SOLDES A FINANCER

Budget ajusté
2()()()

Recettes
Dépenses

Solde brut à financer
Amonissemtnts

Solde net à financer
Norme CSF
Ecan

241771,1
249871,1

8100,0
1500,0

4600,0
4600,0

-
2.1.11,9

1 222,4

- 3 554,3

239439,2
251 093,5

t1 654,3
3 500,0
8154,3
4 600,0
3 554,3

-
3 554,3
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ToUtefois, la natUte de ce déficit supplémen-
taire et celle du déficit de 3 554,3 millions de
francs, dégagé par l'ajustement du budget 2000,
ne peuvent être confondues. Alors que le second
résulte d'une insuffisance structurelle de moyens
et sera couvert par un emprunt qui, selon la
volonté du Gouvernement, devrait être rem-
boursé anticipativement dés 200S au moyen des
bonis dégagés par le plan de refinancement des
Communautés, le premier déficit découle, lui,
en réalité d'une opération de régularisation du
décalage généré en 1996, par le report du
paiement de la prime de fin d'année au mois de
janvier 1997. A l'époque, cette opération avait
permis d'alléger le solde net à financer de
l'exercice 1996 et de réduire le recours à l'em-
prunt. Le retour à la situation antérieure obligera
la Communauté française à anticiper d'une
quinzaine de jours l'emprunt de trésorerie prévu
en janvier 2001.

4. ANALYSE
GRAMMES

CERTAINSDE PRO-

4.1. Gestion des immeubles (DO 13) -
Immeubles de la Communauté française
(Programme 1)

La diminution de 18 millions de francs des
crédits de l'AB 12.06.12(1), par rapport au
budget 2000 initial, s'explique par le non-renou-
vellement Je baux venant à expiration, à la
suite du regroupement de certains servicc~
administratifs.

Par ailleurs, la partie des crédits (44,5 mil-
lions de francs) de )'AB précitée, destinée au
paiement de la mainmorte (précompte immobi-
lier sur les bâtiments qui sont propriété de la
Communauté française) et de la taxe régionale
bruxelloise ponr l'année 2000, n'a, à ce jour,
pas encore été engagée. La Cour relève en outre
que pratiquement aucun paiement n'a encore
été effectué par la Communauté française,
depuis l'instauration de ces taxes par le Conseil
de la Région bruxelloise (2). Enfin, ces crédits
devraient être inscrits en regard de l'AB 12.07.12,
créée spécialement à cet effet.

4.2. Santé (DO 16)

Les crédits inscrits au programme J'acti-
vité 33 (Politique de l'enfance) de la division
organique 16 sont réduits de 132,6 millions de

--.-..--
(1) Intitulée « Loyers de biens immobiliers des divers

services du départt'ment, en Ce compris ks loyers, rÙribu-
tions et Indemnités dus ;\ la Régie dcs bâtiments. ImpÔts
gn.:vant !es bâtiments ».

(2) Ordonnance du n jui11et 1992 relative à la taxe
régionale à charge des occupants d'immeubles hâtis et de
titulaires de droits réels sur certains inlmcubles, Ordon-
tlance du 22 décembre 1994 relative au précompte immobi-
lier.

(S2 )

francs (soit- 37%) à l'occasion de l'ajustement,
pour s'érablir à 225,S millions de francs. Cette
réduction affecte principalement l'allocation de
base 33.40 (3), créée au budget initial pour
l'année 2000, qui voit ses crédits diminuer de
120 millions de francs (soir - 63,2 %), étant
donné qu'aucune disposition normative, rela-
tive à la "nouvelle politique d'accueil de l'en-
fance)}, n'a été adoptée à ce jour en vue de
fonder juridiquement l'utilisation des crédits
disponibles sur ce dernier programme.

En prévision de l'adoption d'un décret relatif
à la lutte antidopage, l'allocation de base,
relative au contrôle médico-sportif (AB 12.36)
du programme 22, consacré aux actions en
matière de protection de la santé, avait été dotée
d'un crédit de 17 millions de francs au budger
initial. Le projet de décret, évoqué par la ministre
de l'Aide à la Jeunesse et de la Santé dans sa
note de politique générale jointe au budget
initial pour l'année 2000, n'ayant pas encore été
adopté (4), les crédits concernés ont été ramenés
à 4 millions de francs.

4.3. Centre PMS - Inspection médicale sco-
laire (DO 48) - Inspection médicale sco-
laire (Programme 6)

La réduction globale de 38,9 millions de
francs des crédits du programme 6 vise à adapter
ceux-ci aux montants des dépenses déjà justifiées
et contrôlées par l'administration.

4.4. Recherche scientifique (DO 45)

Subvention à l'AU l'EL)'

La Cour constate que les crédits (6 millions
de francs) destinés à subvenrionner l'AUPELF
sont répartis entre deux programmes différents
(programme 1 - AB 33.07.12 et programme 2
-~ AB 31.01.20) alors qu'ils poursuivent le
même objectif.

Programme 3
- Recherche scientifique

L'augmentation des moyens octroyés à la
recherche scientifiquc, constatée lors de l'ajuste-
ment du budget 1999, esr renforcée dans le cadre
de l'ajustemenr du budget 200(), Ainsi, pour
l'ensemble des fonds gérés par le Fonds national
de la recherche scientifique (FNRS), la Cour
relève une augmentation de 36,6 millions de
francs par rapport au budget initial. Cetre
hausse est répartie, pour l'essentiel, cntre la
subvention dans le cadre du plan d'expansion
(23,9 millions de francs à l'AB 41.0S.33), ce

n

-(3) Inritulée« Subventions;j l'initiative du gouvane-
ment t:1l rnati0n.: d'accueil de l'enfant".

(4) 11pourrait toutefois être d'application 3U dl'but
de 2001.



Imp6t communautaIre (R TT) JO H3X,0 10479,6 35H,4 3,4

Transferts de l'Etat LE 403,5 220101,2 121 ~02,3 1,4

TVA IhS 2h5,9 159416,9 1 H49.0 \.7

-~ IPP 64 X3(),~ IHHlIi.2 6014,ï 10,2

qui traduit la volonté du Gouvernement de
poursuivre les efforts consentis en faveur des
chercheurs qualifiés (mandats à durée indéter-
minée), et la subvention légale (7 millions de
francs à l'AB 41.04.33).

4.5. L'évolution des dépenses de traitements
du personnel de l'enseignement et assimilé

Comme à l'accoutumée, la Cour a procédé
à une analyse de la masse salariale dans l'ensei-
gnement, en comparant les crédits inscrits dans
le projet d'ajustement aux crédits initiaux.

Bien qu'aucune provision index n'ait été
prévue dans le budget 2000, une indexation des
traitements a bien eu lieu en septembre 2000,
dont l'impact a dû être prévu dans l'ajustement.
Afin de pouvoir comparer la variation dégagée
à francs constants, la Cour a soustrait, pour
chaque crédit examiné, l'impact de cette indexa-
tion.

La tendance générale

D'une manière générale, le projet d'ajuste-
ment 2000 ne laisse pas apparaître de variations
notables. Compte tenu de l'indexation interve-
nue cn l'absence de provision index, les crédits,
hors DO 55, augmentent de 0,28 %.

La tendance par division organique

Les dépenses de l'enseignement fondamental
(DO 51) enregistrent une légére augmentation
(+ 0,9%). Compte tenu de j'indexation des
traitements, celle-ci est ramenée à + OA 0/0.
Quelques mouvements limités de transfert entre
réseaux sont observés.

Malgré l'augmentation (+ 4,2 %, soit

+ 3,7% indexés) des crédits de subventions-trai-
tements de l'enseignement à horaire réduit, les
dépenses de l'enseignement secondaire (DO 52)
restent stables (+0,5%, soit 0,0% en tenant
compte de l'indexation).

Les dépenses relatives aux traitements et
subventions-traitements de l'enseignement spé-
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cial (DO 53) augmentent de2,3 % (1,8 % compte
tenu de l'effet de l'indexation). Cette hausse
affecte l'ensemble des catégories de personnel
de cette division organique.

Par contre, en cc qui concerne la DO 55
(enseignement supérieur non universÜaire), le
présent ajustement entraîne, par rapport au
budget initial, une diminution globale
(- 1,08%) de l'ensemhlc des crédits dcfonction-
nement, représentant environ 113,5 millions de
francs. Par ailleurs, de légers mouvements de
redristribution des allocations de base destinées
aux dépenses des chargés de missions vers
celles relatives aux mises en disponibilité sont
observés.

Enfin, l'enseignement de promotion sociale
(DO 56) et l'enseignement artistique (DO 57)
enregistrent line progression respective, hors
indexation, de 0,1 % et de 1,8% (qui s'établit
respectivement à - 0,4% et -1,1 %, compte
tenu de Pindexation). Cette dernière concerne
essentiellement les établissements à horaire
réduit et supérieur du réseau officiel subven-
tionné.

TROISIEME PARTIE

LES PROJETS DE BUDGET
POUR 2001

1. LE PROJET DE BUDGETS DES VOIES ET
MOYENS

1.1. Aperçu général

Hors produit d'emprunts, les prévisions
de recettes pour l'exercice Z001 s'élèvent à
252934,6 millions de francs, ce qui représente
une augmentation de 13 495,4 millions de francs
(+ 5,6%) par rapport aux moyens ajustés pour
J'année 2000. Cette progression concerne tout
spécialement les ressources cn provenance de
l'Etat, majorées de 11 902,3 millions de francs.

EVALUATION DES RECETTES

TABLEAU 4



~FNBBS 0,0 0,0 0,0 0,0

- Et. étr. 2306,7 221iX,1 lX,1i 1,7

Autres recettes 270H,2 1737,0 ~Îl,2 SS,~

Recettes fiscales et généralc'i 145949,7 232717,8 U231,~ S,7

Recencs affectées 6 ~H4,~ Ii 721,4 263,S 3,~

Toral (hors emprunts) 2S2 ~34,1i 239439,2 U 49S,4 l,Ii

Produits d'emprunts 6700,0 11 ';S4,3
-

4 954,3
-

42,S
SNF 2000 3200,0 H IS4,3 - 4 ~S4,.1 - 60,X

Amorrissements
] SOO,O ] SOO,O 0,0 0,0

Total (avec emprunts) 2S~ ';34,6 2S1 093,S X 141,1 3,4
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1.2. Les recettes fiscales et générales

1.2.1. La redevance radio et télévision
Le montant estimé de l'impôt communau-

taire pour l'année 2001 atteint 10838 millions
de francs, soit une hausse de 358,4 millions de
francs (+ 3,4%) par rapport aux prévisions
aj LIstéesde l'année précédente. Outre le montant
de l'indexation, cette estimation comprend des
perceptions supplémentaires de 150 millions de
francs.

La Cour sc réfère par ailleurs aux commen-
taires qu'elle a consacrés à cette taxe dans le
cadre de l'ajustement du budget 2000.

1.2.2. Les moyellS transférés par l'Etat fédéral

a) La partie attribuée de la TV A

Les ressources totales attendues du transfert
du produit attribué de la TV A s'élèvent à
165265,9 millions de francs, montant composé
de 163692,5 millions de francs pour l'année
2001 et de l S73,4 millions de francs, correspon-
dant au solde probable du décompte de l'année
2000.

Dans l'attente des résultats de la vérification
opérée par la Cour des comptes (1) du comptage
de la population scolaire pour l'année 2000, le
Gouvernement de la Communauté a calculé la
part de la TVA qui devrait être attribuée pour
l'année 2001, sur la base de la même clé de
répartition que celle retenue, à titre provisoire,
pour l'estimation ajustée de l'exercice budgé-
taire 2000, à savoir, 57,06 % pour la Commu-
nauté flamande et 42,94 (}';)pour la Communauté
française.

Hors correction conjoncturelle, j'estimation
des moyens attribués pour 2001, telle qu'elle

(1) En application de la loi du n mai 2000 fixant les
cmères visés .'\ J'article 39,

§ 2, de la loi spéciale de
financemenr.

figure dans le projet de budget 2001 de l'Etat,
s'élève à 163612,5 millions de francs, montant
inférieur de 80 millions de francs aux prévisions
de la Communauté française. Cette différence
provient de l'application, dans les prévisions
budgétaires fédérales, d'une dé de répartition
légèrement moins favorable à la Communauté
(57,08/42,92), basée sur les résultats définitifs
du comptage du nombre d'éléves dans la période
du 15 janvier au 1" février 2000. Cette derniére
clé devra dle-même être revue pour la fixation
des moyens définitifs de 2001, lorsqu'il aura été
procédé au comptage des éléves de 6 à 18 ans
dans la période du 15 janvier au 1" février 200],
conformément aux dispositions de la loi précitée
du 23 mai 2000.

Evalué à un montant équivalent à celui
calculé par le ministère fédéral des Finances
(1 S72,6 mitions de francs), le solde probable do
décompte de l'année 2000 se fonde sur la révision
à la hausse (de 1,2 % à 2,1 %) du paramétre de
l'inflation en 2000.

b) La partie attribuée de l'impôt des personnes
physiques (lPP)

Déterminée selon les modalités du régime
définitif visé à l'article 47 de la loi spéciale de
financement, à savoir sur la base des attributions
de l'année budgétaire précédente, adaptées au
taux de l'inflation et à la croissance du RNB, et
réparties sclon le rendement de l'impôt des
personnes physiques dans chaque Commu-
nauté, la part attribuée de l'IPP à la Commu-
nauté française s'établit, pour l'année budgé-
taire 2001, à 64830,9 millions de francs, en ce
compris un montant de 1 102,7 millions de
francs, lié aux corrections conjoncturelles (crois-
sanœ pour l'année 2000 du R NB de 2,5 % à 3 %
et de l'inflation de 1,2 (1<Jà 2,1 %).

Ces montants correspondent strictement à
œux inscrits au projet de budget de l'Etat fédéral
pour 2001.



c) Intetvention de l'Etat en faveur d'étudiants
étrangers

Les ressources en provenance de l'Ftat pOUf
le financement de l'enseignement universitaire
dispensé aux étudiants étrangers sont estimées
à 2306,7 millions de francs, montant proche de
celui prévu au projet de budget de ce dernier, à
savoir, 2 313,2 millions de francs).

1.2.3. Les autres recettes générales

Les estimations établies en la matière
(2708,2 millions de francs) sont identiques à
celles ptévues au budget initial de J'année 2000,
à l'exception de celles relatives au report du
résultat de l'exercice précédent ct à la contribu-
tion du Fonds d'égalisation des budgets, portées
à zéro en 2001 (cf. deuxiéme partie du rapport,
point 1.2.3.).

1.3. Les recettes affectées

Par rapport aux prévisions ajustées de 2000,
on observe une augmentation de 263,5 millions
de francs, qui concerne essentiellement, d'une
part, les allocations 16.16-16.17-16.18, relatives
aux recettes résultant de l'applkation des arti-
cles 114 et 115 du décret du 16 avril 1991
organisant l'enseignement de promotion sociale
(138 millions de francs) et, d'autre part, les trois
nouveaux fonds budgétaires (143,6 millions de
francs) dont il est question au point 1.3 de la
deuxième partie de ce rapport, consacrée à
l'ajustement du budget 2000.

1.4. Les emprunts

Les rel"ettes prévues au titre d'emprunts,
destinés à couvrir les amortissements rembour-
sés en cours d'année, s'élèvent à 3 500 millions
de francs. Comme les années précédentes, le
dispositif du projet de budget autorise leGouver-
nell1ent à considérer les opéraÜons de dépenses
d'amortissement de la dette comme des opéra-
tions de trésorerie.

2. LE PROJET DE BUDGET GENERAL DES
DEPENSES

2.1. Le dispositif budgétaire

D'une part, le dispositif reproduit la plupart
des dispositions qui ont déjà fait l'objet de
remarques de la Cour lors de l'examen des
budgets relatifs aux années précédentes, et
notamment:

- le maintien de fonds budgétaires à la
section particulière (article 4);

~ la possibilité, étendue en 2001 (voir
infra), pour certains crédits variahles de présen-
ter une position débitrice (articles 5, 18,36,38
et 39);
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- l'autorisation de couvrir des dépenses, se
rapportant à des années hudgétaires antérieures,
par des crédits accordés pOUf l'année en cours
(articles 13 et 28). A ce propos, la Cour signale,
comme l'an dernier, l'omÎssion, dans la liste des
allocations de base citées à l'article 28, de
l'AB 22.21.14 de la DO 13, relative au rembour-
sement des charges d'intérêts de «l'Espace
27 Septembre »;

- la faculté d'honorer des créances afféren-
tes à l'année budgétaire 2001 par des crédits de
l'année 2000 (articles 26 et 34);

~ la prolongation systématique, depuis
1993, de la ligne de crédit destinée au finance-
ment des travaux d'infrastructure culturelle
et l'extension, depuis 1998, de son champ
d'application aux travaux de rénovation du
Conservatoire royal de musique de Liège
(article 24).

D'autre part, le dispositif du projet de
budget 2001 introduit quatre articles nouveaux.
Les articles 15 et 43 autorisent, par dérogation
à l'article 45, § 4, des lois coordonnées SUf la

comptabilité de l'Etat, la mise en situation
débitrice des crédits variables repris aux alloca-
tions de base 60.01.56 de la DO 56 (Fonds pour
l'équipement des écoles de promotion socia]e),
1 L07.01 et 11.08.01 de la DO 11, destinées
au paiement des rémunérations du personnel
engagé Jans le cadre de l'accord de coopération
avec l'Etat et la Région wallonne, relatif à la
convention du premier emploi.

L'article 41 permet la répartition, par voie
d'arrêté du Gouvernement, entre les allocations
de base concernées, des provisions en vue de
couvrir les charges résultant de l'augmentation
salariale du secteur non marchand (AR 01.05.02
de la DO 11) et des provisions d'index
(AB 01.01.07 de la DO 17 et AB 01.02.20 de la
DO 40). Cette disposition ne comporte toutefois
aucun élément propre à identifier de manière
incontestahle les allocations de base susceptibles
Je recevoir le montant de ces provisions.

Quant à l'article 42, il autorise plusieurs
transcodifications budgétaires afin d'éviter tout
problème d'imputation pouvant résulter de
nouvelle structure budgétaire en 2001.

2.2. Les dépenses courantes et de capital

Pour J'année 2001, les moyens d'action
et de paiement sont évalués aux montants
respectifs de 259 818,5 millions de francs et de
259634,6 millions de francs, ce qui représente
une progression de 3,4°;;) par rapport au mon-
tant ajusté des dépenses pour 2000.

Cette évolution à la hausse affecte essentiel-
lement les crédits non dissociés (+ 8 303,4 mil-
lions de francs) et touche tous les secteurs de la
compétence de la Communauté, à J'exception
des crédits destinés au versement des dotations
aux entités régionales francophones, qui sont
légèremenr diminués.



Services généraux

CND 10 .14~,S ~S51,X 4YX,0 S,l

CE X,O H,O 0,0 0,0

CO X,O H,O 0,0 0,0

CV 3162,7 .103h,7 120,0 4,1

Moyens d'action 13 520,5 12896,5 624,0 4,8

Moyens de jJaiement 13 520,5 12H96,) 624,0 4,S

Santé, affaires sociales, culture, audiovisuel
et sport

CND 26211,4 25 JXJ,5 811,~ 1,4

CF. 729,6 oH2,6 47,0 fi,9

CO 700,? 7.\4,8 -34,1 -4,0

CV 1522,8 1501,7 21,1 1,4

Moyens d'action 2S 487,8 27567,S 920,0 3,3

M 0YN1S de I,aiement 284.58,9 27620,0 838,9 1,()

Education, recherche er formation

CND 1'JO 651,9 lX42<}'),h 6 3S2,3 1,4

CE 1i00,0 165,0 J5,0 0,2

CO 445,0 436,7 8,3 I,~

CV 2 29~,4 2 tH3,O 116,4 5,J

!vloyeus d'ddlOlI 191551,3 /87 U47,6
(, 503,7 1,5

Moyens de Iwiement 193 3%,3 186919,3 (-)477,0 5,5

Dettc..'publiqUl'

CND 8917,0 H 257,5 060,1 8,0

Dotations R W ct Cocof

CND Il.141,3 1.1400,2 - SR,9 - 0,4

TOTAUX

CND 2114%,0 243 192,6 8 J03,4 1,4

CE
j

337,6 1 255,6 S2,0 6,5

CO 1 113,7 1 179,) - 25,8
-

2,2

CV 6 ~84,~ 6721,4 20J,5 1,9

Moyens d'action 25981S,5 251 169,6 8648,1) 1,4

Moyerls de paiement 259634,6 252093,5 8 '\41,1 1,4
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TABLEAU 5

EVALUATION DES MOYENS D'ACTION ET DE PAIEMENT



Le secteur « Education, Recherche et For-
mation» voit ses crédits de dépenses augmen-
tés de quelque 6,5 milliards de francs, majo~
ration affectée presque totalement aux dépenses
de personnel, en ce compris la constitution
d'nne provision d'index de 674,6 millions de
francs.

La progression des crédits de la division
«Services généraux» est majoritairement-
consacrée à l'augmentation des rémunérations
du personnel statutaire et non statutaire.

Quant à la croissance des crédits non disso-
ciés destinés «à la Santé, aux Affaires sociales, à
la Culture, à J'Audiovisuel et aux Sports '>, elle
résulre, pour une part non négligeable (370 mil-
lions de francs), de l'affectation de moyens sup~
plémentaires à la politique de l'Enfanec, dont les
crédits ont été regroupés au sein d'une nouvelle
division organique (DO 19).

La majoration des charges de la dette publi~
que (+ 8 %) est essentiellement imputable ,;

l'augmentation des intérêts dus pour la dette
consolidée.

Enfin, le montant de 15 341,3 millions de
francs, inscrit au programIllel de la DO 90, au
titre de dotation à la Région wallonne et à la
Cocof, se décompose en 11 824,8 millions de
francs pour la première entité et 3516,5 millions
de francs pour la seconde. Alors qu'un montant
identique est inscrit au budget des Voies et
Moyens de la Cocof pour l'année 2001, celui de
la Region wallonne comporte un montant de
]21.J2,2 millions de francs. La différence
(.107,4 millions de francs) provient en parrie dn
taux d'inflation retenu pour J'établissement du
calcul (l,7°/~ à la Communauté française ct
2, Î oh)à la Région wallonne) et en partie de la
correction pour l'année 2000, déjà prise en
compte de façon provisoire dans le projet de
budget ajusté 2000 de la Communauté française,
mais non dans celui Je la Région waJlonne
(cf. point 2.2 de la partie dn rapport sur
l'ajustement dn bndget 2(00).

3. LES SOLDES A FINANCER

Etabli ex ante, le solde brut à financer,
qui se dégage des propositions budgétaires
examinées ci-dessus, ce chiffre à 6 700 mi1lions
de francs. Compte tenu des amortissements

( sn 123 (2000-2001) - N" 7

d'emprunts fixés pour l'année 2001 à 3 0500mil~
lions de francs, Je solde net à financer s'élève au
montant de 3 200 millions de francs, égal à la
norme maximum d'endettement établie par le
Conseil supérieur des finances (CSf).

TABLEAU 6

SOLDES A FINANCER

(ellmilliol1s,k(m,/(s)

Opér:uions Mo!lt:tnts

Recettes 2\2934,6

2\9 634,6Dépenses

So!de hrut à financer
-

6 700,0

3 500,0Amortissements

Solde ner à financcr J 200,0

J 200,0Norme CSF

Ecart 0,0

4. LA SECTION PARTICULIERE

A l'instar des années précédentes, les opéra-
tions, prévues à la section particulière du bud-
get 2001, se limitent au report du solde négatif,
de Il8 millions de francs, des deux seuls fonds
qui y sont maintenus par dérogation à l' artide45
des lois coordonnées sur la comptabiliré de
l'Etat. A ce sujet, la Cour relève que les
remarques qu'elle a formulées à diverses repri-
ses, concernant la nécessité de procéder à la
régularisation budgétaire de ces soldes déficitai-
res restent d'application.

5. LES SERVICES A GESTION SEPAREE

l,a tableau suivant présente les prévisions

relatives à l'ensemble des opérations des services
à gestion séparée pour J'exercice 2001. Ces
estimations, tantôt basées sur les réalisations de
l'exercice 1998, tantôt sur celles de J'exercice
1999, üu encore sur de simples projections
pour l'exercice à venir, n'oIlt qu'un caractère
indicatif.



Solde
auJ} déccmhre 2001,

4SS,S 943,6 0,0

5 220,6 5 300,S 1579,4

Sn,7 574,S 5S1,0

101,0 105,8 61,9

1 150,0 1350,0 169,6

535,0 600,0 1217,9

455,0 569,0 76,,3

7,4 7,4 0,0

72,3 66,7 30,2

27,1 27,1 0,0
-
S 870,9 9545,2 3716,.1

TABLEAU 8

PROJECTION PLURIANNUELLE

1
2001

1
2002

1
2003

1
2004

1
2005

1

200.;

Dl.penses 249149,7 255657,9 2613h9,7 267 023,6 269 75IJ,S 275251,2

Recettt's 24\ 949,7 246 400,2 253436,7 259 444,1 265 62S ,.1 271 994,4

Solde brut à financer 3200,0 9257,7 7933,0 7579,1 4 122,5 3 256,8

Utilisation de la capacité

d'emprunt 3 200,0 2100,0 1 900,0 1200,0

Rdinancement
j

nO,8 1 h02,S 7931,0 lJ7\1,5 1 \ 570,0

l)ésendctternenl 700,0 1 000,0

Solde à couvrir ou

marge budgétaire 0 - 3 526,9
-

430,2 1551,9 8 929,0 t1 310,2
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OPERATIONS DES SERVICES A GESTION SEPAREE

TABLEAU 7

Dénomination du service

Centre du cinéma et de l'audiovisuel

BudgdS agrég.:s des servin:s de l'enseigne-
ment de la Communauté française

Hautes écoles de la Communautt: française

Budgets agrégés des centres PMS de la
Communamé française

Fonds des bâtiments scolain.:s de l'ellseigm:-
ment de la Communauté française

Fonds des bâtiments scolaires de ]'ensl:igne-
ment officiel subventionné

Fonds de garantie des bâtiments scolaires

Ferme agronorniql\~' FSA Gx

Centn: de Framt:ries

Ct:l1tre de Tihange

Total

6. LA PROJECTION PLURIANNUELLE

454.S

1659,6

342,2

66,7

.J69,6

12H2,Y

190,3

0,0

24,6

0,0

4390,7

Conformémcnt à l'article 10, 4°, des lois coordonnées sur la comptabilité de l'Etat ct à l'instar
des années précédentes, l'exposé général du projet de budget contient une projection pluriannuelle
des recettes et des dépenses de la Communauté française, actualisée sur la base des données du projet
de budget 2001.

Cette projection 2001-2006 intègre les accords de refinancement des Communautés conclus avec
l'Etat fédéral en octobre 2000 et repose sur un choix de paramètres macro-économiques prudents.



Les moyens supplémentaires versés par
l'Etat fédéral à partir de l'exercice 2002, condui-
ront, dès 2004, à la formation de bonis crois-
sants, après utilisation de la capacité d'emprunt
autorisée par le CSF.

Sur l'ensemble de ]a période considérée, le
taux de croissance moyen annuel des recettes
(hors refinancement) et des dépenses s'établit à
2,4%. Par rapport aux versions précédentes de
ladite projection, l'on notera la suppression des
prévisions de recettes relatives au report des
moyens non utilisés de J'année antérieure et de
la contribUtion du Fonds d'égalisation.

7. ANALYSE
GRAMMES

CERTAINS PRO-DE

7.1. Enfance (DO 19)

Cette nouvelle division organique, créée
par transfert du programme 3 de ]a division
organique relative à la Santé (DO 16), est
subdivisée en deux programme distincts,
consacrés, respectivement, à l'Office de la nais-
sance et de l'enfance (ONE) et à la politique et
l'accueil de l'enfance. Le regroupement de ces
dépenses, qui n'avaient qu'un rapport lointain
avec]a politique de ]a Santé, accentue la lisibilité
du budget en tant qu'instrumenr de gestion. Elle
permet, en effet, d'identifier de manière plus
claire, pour cette partie des compétences attri-
buées à la Communauté française, les missions
assignées, les objectifs poursuivis et les moyens
mis en œuvre pour les réaliser.

7.2. Sports (DO 26) - Subventions diverses
(Programme 3)

Contrairement aux années précédentes, les
allocations de base destinées au subventionne-
ment des plaines de jeux et à l'installation de jeux
sportifs (AB 33.10.32, 33.11.32 et 33.12.32) (1)

n'ont pas été alimentées au budget initial pour
l'année 2001.

Tant le programme justificatif que les notes
explicatives des ministres ayant les Sports et
l'Enfance dans leurs attributions ne fournissent
aucune explication sur cette absence de crédits,
qui pourrait résulter d'un transfert de la matière
vers la division organique 19 (Enfance), et ce en
vertu des dispositions du décret du 17 mai 1999
relatif aux centres de vacances.

-- (1) AB 33.10.32 - Sunventions aux plaines de jeux
et installations de jeux sportifs.

AB .11.11.32 - Suhvenrions aux plaines de jeux et
installations de jeux sporrifs- Région de langue française.

AB .B.12.32 - Sunventiolls aux plaines dl' jeux et
installations de jeux sportifs - Région bruxelloise.

(\9 ) 12J (2000-2001)
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7.3. Centres PMS - Inspection médicale sco-
laire (DO 48) - Inspection médicale sco-
laire (Programme 6)

Dans l'attente de la refonte de ]a ]égislation
relative à l'inspection médicale scolaire (2), qui
devrait conduire, dès 2001, à la modernisation
et à la redéfinition des missions de celle-ci et,
partant, des moyens affectés, les crédits repris
au programme 6 de la DO 48 ne présentent pas
dc changements substantiels par rapport au
budget de l'exercice précédent. Ce programme
comporte néanmoins trois nouvelles allocations
de base, dotées de crédits pour un total de
26 millions de francs. Ils sont destinés à l'infor-
matisation des centres 1MS, à la formation
continuc en informatique et à l'acquisition de
matériel performant de détection des troubles
visuels.

7.4. Recherche scientifique (DO 45)

L'analyse des crédits inscrits à la DO 45 est
en augmentation de 81,6 millions de francs par
rapport à l'ajustement 2000. C'est ainsi que
les crédits de l'AB 41.05.33 FNRS - Plan
d'expansion, connaissent une nouvelle hausse
de 25,3 millions de francs en 2001, cc qui
porte le montant total de l'augmentation à
49,2 millions de francs par rapport au budget
initial 2000, soit une progression de 13,7 %
couvrant les efforts consentis au niveau de
l'emploi de chercheurs à durée indéterminée.

7.5. L'évolution des traitements du personnel
de l'enseignement et assimilé

L'évolUtion effectuée dans le cadre du pre-
mier feuilleton d'ajustement du budget 2000,
afin d'évaluer J'évolution de la masse salariale
dans l'enseignement, a également été réalisée,
au regard des prévisions du budget 2001.

Des corrections ont été opérées afin de
rendre les chiffres du budget 2001 comparables
à ceux du budget ajusté pour 2000. Ainsi, la
provision J'index a éré répartie proportionnelle-
ment entre les différentes DO (à l'exception de
la DO 55) (3). Ensuite, le rapport entre les années
2001 et 2000 a été diminué du pourcentage du
différentiel de l'indexation évalué à 2,0%; un
saut d'index est en effet prévu en septembre
2001. Le résultat final fournit la variation
2001/2000, hors index des dépenses de traite-
ments de l'enseignement.

-- (2) l.oi du 21 Illars IWi4 sur J'inspecrion médicale,
te!Je qLle l1lodifi~e.

(3) Cette no l10it êtrt' analysée séparément en raison
de la nature composite des a]]ocatiol1S de fonctionncment
des hautes écoles.
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La tendance générale

Le budget initial 2001 prévoit une hausse
globale des dépenses de rémunération dn person-
nel enseignant de 1,81 % (hors DO 55). La
même comparaison effectuée entre le budget
initial 2000 et l'ajustement 1999 aboutissait à
une diminution de 0,27% hors index(l); celle
opérée entre le budget ajusté 2000 et le budget
2000 initial (cf. partie 2, point 4.5) débouchait
sur une augmentation de 0,3 %.

La tendance par division organique (2)

Les prévisions budgétaires pour l'année 2001
traduisent nne hausse (+ 2,55 %) des crédits
destinés aux charges de rémunération de l'ensei-
gnement préscolaire et primaire (DO 51), par
rapport au budget ajusté 2000, snpérieure à celle
enregistrée l'année précédente (+ 0,69 % hors
index) (3).

La Cour constate de la même façon une
reprise à la hausse (+ 0,96 %) des dépenses de
personnel du secteur de l'enseignement secon-
daire (DO 52), secteur qui représente la plus
grosse pan des dépenses considérées. La même
comparaison effectuée l'année précédente entre
le budget initial 2000 et celui de 1999 indiquait
une baisse de 1,11 %, qui avait toutefois été
revue lors de l'ajustement 2000.

Les crédits de dépenses relatifs à l'enseigne-
ment spécial (DO 53) connaissent également
une hausse non négligeable de 3,37 % par
rapport au budget ajusté 2000, lui-même majoré
de 2 % par rapport aux prévisions initiales. Cc

(1) Le chiffre de - 0,23'%)calculé lors de J'examen du
budger initial 2000 tenait compte d'un différenriel de

[

'X"aucun sam d'index n't':tant prévu à l'époqw:: le sam
inrervenu cn scptembre 2000 a pour effet de modifier le
différenriel 2000/1 ~~~, t'gaI en fin de compte à + 1,S 'y".(2) Les résultats comml'ntés ci-dessous s'entendent,
sauf mention contraire, hors index.

(3) Rapport hudger initial 2000 et budger ajusté 1~~Y.

(60 )

chiffre teprésente l'augmentation la plus élevée
du budget 2001.

Abstraction faite des dépenses pour les
enseignants mis cn disponibilité, les dépenses
de personnel de l'enseignement supérieur non
universitaire (DO 55) affichent globalemeut
une hausse de 2,28 % hors index, légérement
supérieure à celle constatée l'an dernier
(+ 1,95%). Cette progression concerne essen-
tiellement l'enseignement supérieur organisé en
hautes écoles. Compte tenu des crédits visant
des dépenses hors enveloppe (légère diminution
pour les missions, hausse globale de 17 millions
de francs pour les disponibilités), la variation
se marque de manière très significative au niveau
de la somme des allocations globales annuelles
et se répartit de manière non proportionnelle
entrc les réseaux. Il convient également de
remarquer le maintien (4) de certains crédits
apparus en 2000 touchant les aspects essentiels
du financement des établissements, soit les
rraitements (rcfinancement), les structures
(redynamisation de l'offre d'enseignement) et
l'équipement. L'évolution deces crédits eu égard
au système d'organisation récemment mis en
place dans l'enseignement supérieur devra faire
l'objet d'un suivi attentif.

La progression (+ 2,54 %) des crédits relatifs
aux traitements dans le secteur de l'enseigne~
ment de promotion sociale (DO 56) représente
également une hausse non négligeable.

Enfin, en ce qui concerne l'enseignement
artistique, la hausse constatée l'année précé~
dente (+ 0,9%) se confirme au budget 2001
(+ 3,03 °/0). Cette augmentation est commune à
tous les niveaux mais clIc est plus particulière-
ment significative pOUf les subventions-traite-
ments de l'enseignement secondaire officiel
à horaire réduit, compte tenu de son poids
quantitatif dans le coCu de financement du
secteur.

..-(4) Les articks en ce qui concerne J'équipement ont

- notamment --l'té modifiés.
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Centre culturel Marcel Hicter BVM 16.13 ]9 H76 899 19505800 35001 964
DO 211112. ]0.06

formation des cadres culturels BVW 16.10 H67571 77S 808 6112022
DO 20112.61.] 1

Ct:tltre Rossignol BVM 16.14 2 OSO610 1694621 9 901 .126
DO 20112.52.0\

Centre Séroule BVM 16.15 1 630904
]

829172 3 396 S68
DO 20112.53.05

Fonds service de ]a lecture publique BVM ]6.09 1 662689 23793]2 452 036
DO 22112..10.]]

Centre de la leCture publique BVM 16.09 2 779 636 2 703 636 753 136
DO 22112.30.11

Fonds des sports BVM 06.05 \7029] 068 \1672484.1 206 188643
DO 26112..B.l1

Fonds des prêts-service social t::oscignants BVM 87.01
]

234 000 970 000 687 830
DO 40/.,2.01.13

Prêts d'érudes BVM 87.02 ]8080907
]]

867573 56 409 643
DO 47/H2.03.] 0

Totaux en francs 618\04484 55S 353 765 .1] ,395470
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ANNEXE 4

SITUATION DES COMPTES DES FONDS C EN 1999

ENVOl OFFIClEL A LA COUR DES COMPTES LE 30 JUIN 2000

En 1999, le solde créditeur est égal à 60 ISO719 francs.
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Avant propos

Suite aux dernières éJections législatives, la Communautéfrançaise est dirigée par un
nouveaugouvernement. Contrairement au précédent, celui-ci ne comprend plus de
ministres à la fois membres cfoutres gouvernements. Cest ainsi que les finances et le
budget de la Communauté française et de la Région wallonne sant à nouveau dirigés
par deux ministres différents.

Ces changements ne partent en rien atteinte aux synergies développées depuis
longtemps déjà entre les deux ensembles.

Parailleurs, les grands princiPesde gestion de la dette de la Communauté française
restent et demeurent ceux qui furent déjà exposés dans le précédent rapport;
à savoir:

. harmonisation des opérations de gestion de la dette

. diversification optimale de la composition de la dette aU travers dtun

ratio taux fixe / taux flottant adéquat

. utilisation des instruments finqnciers et des produits les plus

adaptés

. mise en place de programmes de financement en vue de garantir les

besoins à terme
. synergie entre la Communauté française et la Région wallonne pour les

opérations de financement et de placement

En plus de son contenu habituel, le rapport de cette année a été doté de deux

nouveauxchapitres. Le premier est destiné à présenter le cadre institutionnel de la
Communauté française. En effet, la relative complexité des institutions de la Belgique

fédérale ainsi que l'élargissement de l'horizon financier de la Communauté résultant

de l'avènement de flEuro nécessitaient, selon nous, ce compfément d!information.
Le second donne, quant à lui, un éclairage sur les aspects administratifs de la gestion

de la dette en Communauté française. Cette fois encore, il s'agit de donner de notre

institution une vision plus claire.

Ministredu Gouve~
de la Commun~française
chargé du Budget, de la Culture et des Sports.
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Chapitre 1

(6X)

PRESENTATION DU CADRE INSTITUTIONNEL
DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE

A. La Belgique:
un état fédéral

En 1993, la Belgique est officiellement
devenue un état fédéral composé de
deux sortes d'entités fédérées: les Régions
et les Communautés(Constitutionbelge-
Article 1er).A ce jour, le pays compte trois
Régions (Région wallonne, Région flamande
et Région de Bruxelles-Capitale) ainsi que
trois Communautés (Communautéfrançaise,
Communauté flamande et Communauté
germanophone). A l'exception de la
Flandre qui a fusionnéen unseul ensemble
ses composantes régionale et communau-
taire, chaque entité fédérée exerce souve-
rainement ses compétences au moyen dl
institutions parlementaires et gouverne-
mentalespropres.

B. Explication des
concepts de Région
et de Communauté

Par définition, les Communautés regrou-
pent des personnes suivant les critères de
la langue et de la culture. Le champ d'ac-
tion de chaque Communauté est défini en
fonction de quatre régions linguistiques:la
"région de langue françaiseH,la IIrégion de
langue néerlandaise",la "région bilinguede
Bruxelles-Capitale"et la "région de langue
allemande" (Constitution - Art. 4). Celles-
ci ne sont que des subdivisionsterritoriales
sansaucun corps politique ni administratif
et ne doivent pas être confondues avec
les trois grandes Régions (Constitution -
Art. 3). Etant donné le caractère bilingue
(français! néerlandais) de la région linguis-
tique de Bruxelles-Capitale, les deux
grandes Communautés du pays (française
et flamande) sont habilitées à y exercer
leur pouvoir. l' absence de recensement
linguistique officiel rendant impossible la
différenciation des personnes à cet égard,
la compétence des deux Communautés a
été limitée aux institutionsayant opté pour

une appartenance linguistique ou I!autre.
Cette particularité implique que les
Communautés sont des entités humaines
et non des entités territoriales au sens
classique du terme. les Régions sont
quant à elles des entités territoriales à
part entière et exercent des compétences
tout à fait distinctes de celles des
Communautés.

Ce fédéralisme à double niveau (Région!
Communauté) s'explique par l'évolution
historique de la réforme de l'Etat belge.

C. La Communauté
française: organisation
"géographique", institu-
tions, compétences et
financement

CI. Organisation "géographique"

Ainsi qu'il a été dit plus haut, la Com-
munauté française est une entité fédérée
de l'Etat fédéral belge. Son existence juri-
dique est assuréepar les articles 1 et 2 de
la Constitution,

Ses pouvoirs s'exercent à l'égard des per-
sonnes établies sur le territoire de la
"région de langue française" (Wallonie à
l'exception des habitants de la Com-
munauté germanophone) et des institu-
tions unilinguesfrancophonesde la "région
bilingue de Bruxelles-Capitale".

C2. Institutions

l'organisationinstitutionnelledes entités
fédérées est définie par la loi spéciale de
réformes institutionnelles du 8 août 1980
telle que modifiée en 198Bet 1993.

1999 DETTE PiJBlIQUE-RAPPORTANNUËl 7
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Le Parlement de la Communauté française
est une assemblée monocamérale regrou-
pant 94 membres élus de manière
indirecte: les 75 députés régionaux wallons
et 19 députés régionaux francophones
bruxellois, Il exerce le pouvoir législatif au
moyen de IIdécrets" et procède notamment
au vote du budget et à l'arrêt des comptes.

Le Gouvernement de la Communauté
française compte actuellement 8 membres.
Chargé de l'exercice du pouvoir exécutif, il
pourvoit entre autres à l'exécution des
décrets votés par le Parlement au moyen
df liarrêtés!!, Le pouvoir législatif est exercé
par le Parlement et Je Gouvernement. celui-ci
disposant également d'un pouvoir d'initiative
parlementaire. Le Gouvernement est respon-
sable politiquement devant le Parlement.

C.3. Appellation complémentaire:
la Communauté Wallonie-
Bruxelles

Dans sa déclaration de pol~ique générale. le
nouveau gouvemement en place depuis le
mois de mai 1999 a décidé que la
Communauté française de Belgique s'appelle-
rait également "Communauté Wallonie-
Bruxelles". Cette appellation vise à mettre
mieux en évidence le rôle de trait d'union
assuré par les institUtions communautaires
entre les francophones de Wallonie et
de Bruxelles. Cependant, pour éviter
toute confusion dans le chef du lecteur, il
convient dfindiquer que seule l'appellation
"Communauté française" continue de figurer
dans le texte constitutionnel.

CA. Compétences

Les compétences de la Communauté
française sont déterminées par la
Constitution belge ainsi que par la loi spéciale
de réformes institutionnelles du 8 août 1980
telle que modifiée en 1988 et 1993. Les
matières faisant partie de son domaine d'attri-
bution peuvent être réparties en quatre
ensembles:

B

12J (2000-2001) - N" 7

. laculture (beaux-arts, arts de la scène,
sport, audiovisuel)

. l'enseignement (de la maternelle à j'en-
seignement universitaire). les matières sociales (aide à la jeunesse,
petite enfance, promotion de la santé,
aide sociale aux détenus). l'emploi des langues (en matière adminis
trative et sociale)

Pour les diverses matières dont elle a la
charge, la Communauté française dispose
également de compétences dans le
domaine de la coopération nationale et
internationale ainsi que dans celui de la
recherche scientifique.

En 1993, la Communauté française a
transféré l'exercice de certaines de ses
compétences à la Région wallonne et à la
Commission communautaire française de
la Région de Bruxelles-Capitale. Ce trans-
fert a surtout concerné les bâtiments sco-
laires, les infrastrucures sportives, le tou-
risme, la formation professionnelle, la
promotion sociale ainsi que la politique de
la santé et de l'aide aux personnes.

c.s. Financement

Le Hnancement des entités fédérées
(Communautés et Régions) est régi par la
loi spéciale du 16 janvier 1989, telle que
modifiée en 1993.

Cette loi prévoit que le financement du
budget des Communautés est assuré par:. des recettes non-fiscales;.des recettes fiscales;.des parties attribuées d'impôts;
. des emprunts.

Les recettes fiscales sont alimentées par le
produit de la Redevance Radio-Télévision
qui est devenu un impôt communautaire
depuis la réforme de l'Etat de 1993.

Les parties attribuées d'impôts sont des
montants alloués par l'Etat fédéral par
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prélèvement sur les recettes de ]' Impôt
des personnes physique (I.p.p.)et de la
Taxe sur la valeur ajoutée (T.'-I.A.).

Les emprunts contractés servent à couvrir
le solde brut à financer (solde net et amor-
tissements de la dette).

D. Règles régissant
l'endettement des
entités fédérées

D.I. Fondements juridiques

En vertu de l'article 49 § 1er de la loi spé-
ciale de financement du 16 janvier 1989,
les Communautés et les Régions peuvent
contracter des emprunts. Ceux-ci ne
bénéficient pas de la garantie de l'Etat
fédéral en vertu de l'article 15 de la loi spé-
ciale de réformes institutionelles du 8 août
1980.

Au travers de certaines dispositîons de la
loi spéciale de financement, les autorités
fédérales ont veillé à encadrer la capacité
d'emprunt des entités fédérées. Deux
objectifs sont poursuivis en cette matière:

d'une part, la sauvegarde de l'union écono-
mique et monétaire (tant au niveau
européen qu'interne); d'autre part, la pré-
vention d'une détérioration structurelle
des besoins de financement (article 49 §6).
A cette fin, une section Il Besoins de
Financement des Pouvoirs publics Il a été
créée au sein du Conseil Supérieur des
Finances. Cet organe est composé de
représentants des entités fédérale et
fédérées. Il est chargé d'émettre des avis
sur leurs besoins de financement et sur la
manière dont elles ont réalisé la norme
d'endettement précédente. La Section
peut également remettre un avis au
Ministre fédéral des Finances visant à IÎmÎ-
ter la capacité d'emprunt d'une entité
fédérée. L'adoption d'une telle disposition
doit néanmoins respecter des règles

(70 )

strictes de concertation entre les parties
concernées. Il convient d1indiquer que les
avis et recommandations rendus annuelle-
ment par le Conseil Supérieur des Finances
ont acquis une grande influence sur la poli-
tique d'endettement des entités fédérées.

D.2. Types d'emprunts

Les Communautés et les Régions peuvent
émettre:.des emprunts publics(l) en francs belges

sur le marché belge des capitaux. Ces
émissions doivent s'inscrire dans une
programmation fixée par le gouverne-
ment fédéral en concertation avec les
entités fédérées. Les conditions et le
calendrier d'émission de chaque
emprunt publicsontsoumis à l'approba-
tion du Ministre fédéral des Finances.
Une procédure de recours est prévue
en cas de refus (article49 §2) ;.des emprunts privés en francs belges sur

le marché belge des capitaux. Dans ce
cas, une simple procédure d'information
du Ministre fédéral des Finances est
prévue. Il s'agit d'emprunts à moyen et
long terme conclu sous seing privé
(article 49 §3);.des emprunts Q court terme en francs
belges après information au Ministre
fédéral des Finances (article 49 §3) ;.des emprunts en francs belges à l'étranger
ou des emprunts en devÎses moyennant
l'approbation du Ministre fédéral des
Finances. Une procédure de recours est
prévue en cas de refus (article 49 §4).

Malgré J'introduction de la monnaie
unique, la faculté pour les entités fédérées
d'emprunter librement en euros à l'étran-
ger, en ce compris la zone Euro, fait

encore à ce jour l'objet de discussions avec
les autorités fédérales. Dès lors, dans l'at-
tente d'une décision à cet égard, ce type
d'emprunts reste soumis à l'autorisation
préalable du MinÎstre fédéral des Finances.

~1
)
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Chapitre Il CADRE ADMINISTRATIF ET TECHNIQUE
DE LA GESTION DE LA DETTE ET DE LA TRESORERIECOMMUNAUTAIRE

A. Cadre administratif

Lesfinancesde la Communauté française
sont dirigées par Je Ministre communau-
taire ayant le Budget et les Finances dans

ses attributions.

En vertu de l'article 3 du dispositîf du
décret contenant le budget des vOIes et
moyens de la Communauté, ce MinÎstre

est habilité à souscrire les emprunts auto-
risés par le Parlement et à conclure toute
opération de gestion financière dictée par

J'intérêt général du Trésor. En cette
matière, l'action du Ministre du Budget et

des Finances est également soumise au
respect des procédures arrêtées par le

Gouvernement.

Les ordres ministériels relatifs à Jagestion
de la dette et de la trésorerie commu-
nautaire sont exécutés au sein de
l'Administration par le Service de la Dette.
Celui-ci peut néanmoins être chargé, par
délégation du Ministre, des aspects cou-
rants de cette gestion.

Les activités du Service de la Dette sont
réparties en deux ensembles distincts; le

Front Office et le Back Office- Tandis que
le premier a en charge la conclusion des
opérations financières sur le marché des
capitaux, le second en assure le suivi admi-

nistratif , budgétaire et comptable. En

cette matière, le Service de la Dette est
assisté par un cabinet de consultance qui
remet un avis sur toutes les opérations
menées ainsi que sur les techniques finan-
cières privilegiées.

Les orientations stratégiques de la gestion
de la dette sont établies au sein du Conseil
du Trésor. Cet organe consultatif est pré-
sidé par le Ministre du Budget et des
Finances de la Communauté (ou par son
représentant) entouré d'autres Ministres
communautaires (ou de leurs représen-
tants), de l'Inspection des Finances, de
!'Administration, de la Cours des Comptes
(en tant qu'observatrice) ainsi que d'ex-
perts externes.

Les activités de gestion du Service de la
Dette sont soumises à divers contrôles tant
internes qu'externes à l'Administration. Ils
sont essentiellement au nombre de trois:
l'Inspection des Finances, la Cours des
Compte et le contrôle prudentiel exercé
par un réviseur d'entreprise agréé par la
Commission bancaire et financière.

B. Cadre technique

Les deux entités du Service de la Dette dispo-
sent d'un outillage informatique" performant
pour accomplir leur tâche. Le Front Office

est équipé d'un logiciel lui permettant de
réévaluer à tout moment les produits finan-
ciers contenus dans le portefeuille de la

Communauté française. Le Back Office
dispose quant à lui d'un instrument assurant

l'exhaustivité et le suivi rigoureux de toutes
les opérations conclues.

'999 DcrE P'.!EUQUE RApPORT ANNUEL Il
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Chapitre III

1

TRESORERIE COMMUNAUTAIRE

A. Présentation de
la trésorerie

A. 1. Solde global de trésorerie

La trésorerie de la Communauté française
regroupe l'ensemble des comptes finan-
ciers par lesquels sont opérées les recettes
et les dépenses de l'institution. A cet
égard, les flux de trésorerie traduisent
l'exécution de mouvements budgétaires et
extra budgétaires. telles les opérations
pour tÎers et surtout les opérations en
capital de la dette consolidée (amortisse-
ments et réemprunts). En 1999, l'exécu~
tion du budget communautaire a porté sur
quelque 250 milliards de BEF.

Tous les comptes ouverts par la Com-
munauté française auprès de son caissier
voient leur solde consolidé afin de déter-
miner un solde global de trésorerie.

Etat global

Solde en date du
31/12/95

-2287718027

Solde en date du
31/12/96

-1789641300

Comptes 068 des écoles

de la Communauté

1 659432688 1557139242

Placements

Papier commercial
effectif

Avances à terme fixe

Emprunts à long terme
effectués via la trésorerie

Comptes de provisions
en devises

Solde global
de trésorerie
au 31/12

!
Solde en date du

131/12/97,

-4 126373735

1 590424 1 546 977 892

-. --,, ,,_.~..~- ---

o

345 115 36 609 384

1279131039 -2 009 268 4831

!
-2 542 786 459

Les soldes de fin d'année correspondent au cumul des résultats budgétaires enregistrés depuis la création,
en 1991, de la trésorerie de la Communauté française.
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A.2. Evolution des recettes et
des dépenses

A.2.1. Evolution des recettes A.2.2. Evolution des dépenses

Le budget des voies et moyens de !a
Communauté française est essentielle-
ment alimenté par trois types de recettes.
Les deux premières sont par ordre
décroissant d'importance, les parts de la
TVA (Taxe sur la valeur ajoutée) et de l'IPP
(Impôt des personnes physiques) qui.
après avoir été perçues par l'Etat fédéral,
sont versées à la Communauté en appli-
cation de la loi spéciale de financement.
La tr~isième recette dont bénéficie la
Communauté francaise est la RRTV
(Redevance radio-télévision). Il s'agit d'un
Impôt communautaire perçu par les ser-
vices de laCommunauté.

Une part importante du budget général
des dépenses de la Communauté est
consacré au paiement du salaire des ense"l-
gnants (environ 80%).

14
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B. Gestion
de la trésorerie

B.I. Introduction

Les conditions de taux d'intérêt appliquées
au compte courant de la Communauté
française par son caissier, font référence à
l'EURIBOR 1 mois (base 365) corrigé
d'une marge à la hausse pour le taux débi-
teur et d'une marge à la baisse pour le
taux créditeur.

Ces taux font l'objet d'une moyenne arith-
métique trimestrielle.

Pour ce qui est de la gestion des défidts et

des surplus. elle s'effectue, pour les pre-
miers, par le biais du programme de
papier commercial et pour les seconds via

des placements en papier d'Etat. Encore
faut-il que le taux obtenu dans ces condi-
tions soit plus avantageux que celui du
compte courant.

. Recettes
o Deo"",n...o

Avr. Juil. Sep. Cc!.AoûtMai Juin

B.2. Gestion des déficits

La Communauté française dispose depuis
1994 d'un programme de papier commer-
cial (PC) sous forme de billets de trésore-
rie dématérialisés. Ce programme, mis en
place avec le Crédit Communal, s'élève
actuellement à 55.000 millions de BEF

Il est utilisé activement en trésorerie
depuis le début du mois de février 1995.
La Communauté bénéficie de conditions
qui lui permettent de se fjnancer de la
semaine à J'année, quelque 3 à 6 points de
base en-dessous du taux interbancaire.

Pour la gestion de la trésorerie en 1999,
plus de septante émissions de papier com-
mercial ont été réa!isées pour un montant
total d'environ J50 milliards de BEF à un
taux moyen pondéré de 2,662%.

Nov. Déc.

,999DéTTfPLlBlLQUf-RAPPORTANNUEL 15
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:1,0%

QO%
Jan. Fév. Mars Cct. Nov. Déc.

2.0%

0.0%

Les importantes émissions de billets de trésorerie pratiquées en début d'année sont la
conséquence d'un cycle de trésorerie grevé par le paiement en janvier de l'allocation de
fin d'année 1998 et des traitements de décembre 1998.

16
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(76 )

Août sep. De!.

PIQcements mensuels
en /998 (en %)

Nov. Déc.

Noy. Déc.

1999
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B.3. Gestion des surplus

Bénéficiant depuis 1996 de j'exonération
du précompte mobilier sur les revenus
issus des placements en certificats de
trésorerie de l'Etat fédéral ou d'entités
fédérées belges. la Communauté française
investit dans ces différents papiers suivant
ses disponibilités en trésorerie.

Cependant, les flux de trésorerie de la
Commun-auté ne permettent pas de
procéder fréquemment à de telles opéra-
tions de placement.

La crainte liée au Ilbug" du 3 J décembre
1999 et le risque de liquidité y afférent se
sont répercutés sur le loyer de l'argent par
une hausse importante des taux à court et
très court terme.

Cette hausse prévisible a permis de réali-
ser des emprunts en papier commercial au
début du quatrième trimestre de l'année à
un niveau inférieur au taux créditeur du
compte courant pour la période corres-
pondante. Par ailleurs, des placements ont
été effectués au cours des derniers jours
de l'année lorsque les taux courts étaient
au plus haut. Cette stratégie explique
en partie l'importante proportion de
placements réalisés pendant le mois de
décembre.

Le gain résultant de la gestion active des
écarts de taux entre le papier commercial,
les taux créditeurs et débiteurs du compte
courant ainsi que le taux de placement en
certificats de trésorerie de l'Etat fédéral
ou des entités fédérées, s'élèvent en 1999
à 32 millions de BEF.

iB

123(2000-2001)
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B.4. Cycle de trésorerie

Dans le cadre d'une gestion active de la
trésorerie, il est intéressant d'en isoler le
cycle annuel. Ceci permet d'analyser l'évo-
iution de l'état global iournalier et de
déterminer les divergences dans les
rythmes de perception des recettes et
d'exécution des dépenses.

L'allure générale de la courbe de trésorerie
provient de ce que les dépenses impor-
tantes de la Communauté française inter-
viennent pour la plupart en fin de mois,
tandis que la majeure partie de ses
recettes sont perçues au début de la
période correspondante.

Le tableau. suivant reprend pour 1999 .
d'une part, sous le nom

d'" Etat global!!, le
cycle de trésorerie intégrant les différentes
opérations de gestion (placements et
emprunts de trésorerie); dlautre part, sous
le nom de 11 situation réelle l', le cycle réel
de trésorerie.
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8 800,0

13950,0 194,1

9050,0 1 554,9

7 230,0 37910,5

7080,0 45689,4

6107,6 52 190,3

6 627,0 59094,2

6 123,4 2 168,2 65507,0

5 700,0 2030,4 71514,4
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Chapitre IV DETTE PUBLIQUE COMMUNAUTAIRE

Avertissement - Le présent rapport ne
porte que sur la dette dont les charges
incombent en tout ou en partie au budget
de la dette de la Communauté française;
à savoir, les dettes directe et indirecte.
Sont dès lors exclues la dette garantie
ainsi que la dette du Fonds de garantie des
bâtiments scolaires.

A. Dette directe et
indirecte

AI. Dette directe

A l'origine, la dette directe de- la
Communauté française cQos.istait.unkJue-
ment en emprunts contractés pour satis~
faire ses besoins propres. Or, depuis le
mITieu des annees 90, les reemprun!s d'
amortissements de la dette indirecte ont
été intégrés dans l'encours de- la -dette
directe. Par conséquent. l'évolution
actuelle de celTe--d -resutte non seulement
du solde net à financer mais aussi -des
amortissements de la dette indirecte.

Selon les normes de la comptabilité
publique, le réemprunt des amortisse-
ments de la dette ne constitue pas une
augmentation de son volume dans la
mesure où ce réemprunt correspond au
remboursement d'un montant équivalent.

Dès lors, Ilaugmentation annuelle du
volume de la dette publique correspond
uniquement au montant du solde net à
financer du budget communautaire.

Emprunts i Amortissements Réemprunts Encours au 31/12
>

d'amortissements.

1991

1992

1993

1994

1995

1996

1997

1998

1999

* Les réemprunts dlamortissements effectués depuis 1994 concernent à la fois la dette
directe et indirecte (dette des universités et des paracol1)munautaires).

**
En 1999. la majeure partie des amortissements (ainsi que leur réemprunt) a été
exécutée hors budget au moyen dl lIopérations de trésorerie",
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. i Amortissements
1

Encours au 3 1décembrel ncours au er Janvier!

1994
1

21921.4
1

513,1 21408.3

1995 21408,3
1

579.6 20828,7

1996 20828.7
1

270.8 20557,9

1997 i 20557.9
1 151,1 : 20406.8

1 1,
20406,8

1
1998 i 159.9 : 20753.2"

1
1

! 171,0
!

1999 1 20 753.2 20582,2
1
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A.2. Dette indirecte

La dette communautaire englobe égaIe-
ment la dette indirecte qui, par souci
de cohérence et de gestion ration-
nelle, est administrativement re-
groupée avec la dette directe dans le
budget de la dette publique.

La dette indirecte correspond à des
emprunts levés par des or:ganismes fiers à
la Communauté française et dont les
charges financières incombent, en tOUt ou
en partie, au budget de la dette de cette
dernière.

La caractéristique principale de la dette
indirecte est d'être en voie d'extinction.
Ceci s'explique par trois raisons: d'une
part, cette dette résulte d'emprunts
contractés dans le passé; d'autre part, il
n'existe plus actuellement de sollicitation
financière de ce type; enfin, les amortis-
sements étant réempruntés via la dette
directe, un gTIssement d'encours s'opère
entre les deux types de dette.

Par ailleurs, la dette indirecte de !a
Communauté française est sCindée en
deux parties suivant ses détenteurs origi-
nels. Il s'agit des universités et des orga-
nismes d'intérêt public communautaires
(encore appelés" paracommunautaires ").

La dette des universités a été contractée par
ces dernières en vue de financer leurs
investissements immobiliers.

Deux types dlinvestissements dOivent être
distingués:. les investissements" académiques

Il qui

visent essentiellement la construction de
bâtiments destinés à l'enseignement
(auditoires ) ;

. les investissements Il
sociaux" qui visent

la construction de bâtiments destinés à
recevoir les étudiants en dehors des
cours (homes d'étudiants, restaurants
universitaires,.. .).

Les charges financières (intérêts et amor-
tissements) des" emprunts académiques"
sont entièrement assumées par le budget
de la Communauté. Par contre, seule la
partie des intérêts supérieure à 1,25%

des" emprunts sociaux" sont pris en
charge par celui-ci. Le solde des intérêts
ainsi que les amortissements de ces
emprunts émargent au budget des univer-
sités elles-même(2).

Suivant cette distinction, seule la
dette académique des universités est
considérée comme partie intégrante
de la dette de la Communauté française.

Comme précisé plus haut, I!encours de la
dette universitaire diminue chaque année à
concurrence des amortissements réem-
pruntés via la dette directe.

Evolution de l'encours de /0

dette ufllvclsiwi/c (Jwdémique

1993-/999 1

(e/1 millions
di'

BEF)

1
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La dette des Il paracommunautaires" ne
reprend pas j'ensemble des emprunts émis
par les quatre institutions d'intérêt public
(ONE, RTBF, CG RI et Agence de pré-
vention du SIDA) de la Communauté
française. Seuls les emprunts souscrits par
ces organismes en 1992 et 1993, en
contrepartie d'une diminutionde leur
dotation, font partie de cet encours. Le
budget de la Communauté supporte l'en-
semble des charges relatives à ces
emprunts.

Depuis le 1er janvier 1996, cet encours est
directement géré par le Service de la
Dette et ses charges sont inscrites au
budget de la dette publique.

Comme pour la dette des universités, l'en-
cours de la dette des paracommunautaires
diminue année après année suite au réem-
pruntdes amortissementspar le biaÎs de la
dette directe.

, ,

j Encours
r Encours Encours Encours, Encours Encours

i au 31/12/94: au 31/12/95
"

au 31/12/96 au 31112/97 au31/12/98, au 31112/9\

CGRJ ! 148,6 i 141,8 i 134,8. 127,5, 120,1, 112,4

---r ; : f ' T-----
ONE

i
978,5 i 929.4, 878,9, 827,0. 773,5 718,5 1

RTBF! 1312,8, 125I,O IIW ~;26~ ;;S5:6 ~;;6,6-
r ~ r : "-..'-'~-~' '--r-' '--,--~.

SIDA' : 30,4
.

28,9: 27,4 25,9 24,2 22,6

TOTAL 2470,3 2351,1 2 228,8 2 103,0 1973,4

.Dissoute en vertu du décret du 22. 12.97

12.1 (2000-2001) -- N" 7

1 Evolution de l'encours de la
dette des parocomrnuuoutoircs

1994-/999
(en millions de BEF)

1840,2
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B. Encours
de la dette publique
communautaire

L'évolution de l'encours de la dette publique communautaire de 1994 à 2000 (en millions
de BEF) se présente comme suit:

20.000

120.000

100.000

80.000

60.000

40.000

o
1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000

L'évolution probable de l'endettement communautaire en 2000 est établie en fonction de la
norme d'emprunt prévue pour cette année.

24
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Enfin, l'évolution depuis 1998 des différentes composantes de l'encours global de la dette
communautaire slétablit de la manière suivante:

. Dette directe

o Dette des paras

. Dette des universités

24%

2%

. Dette directe

o Dette des paras

. Dettedes universités

22%

2%

Compositionde la dette publique
communautaire au 311

{
2198

Rép(J(tition de l'encours global de

88.048 millions de ber

Composition de la dette publique
communautaire au 3/ / f 2/99

Répartition de l'encours global de

93" 937 millions de ber

2S
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c. Gestion active
de la dette

C.I. Rappel des principes de
gestion de la dette

Les grands principes de gestion de la dette
communautaire tels qu'exposés dans le
Rapport de la dette 1998 demeurent.
Ceux-ci sont au nombre de cinq:

.Harmonisation des opérations de
financement et de gestion de la
dette

L'ensemble des opérations relatives à
la gestion de la dette, tant directe
qu'indirecte, est exécuté par le Service
de la Dette de la Communauté
française. Les autres services fonction-
nels de l'Administration Commu-
nautaire n'interviennent d'aucune
façon en cette matière. De plus,
toutes les charges se rapportant à ces
deux types de dettes sont regroupées
au sein du budget de la dette.

.Répartition optimale de la part à
taux fixe et à taux flottant de la
dette en fonction de l'évolution de la
courbe des taux

Ce principe de gestion est mis en
œuvre par la détermination d'un ratio
visant à répartir l'encours de la dette
entre une partie à taux fixe et une
autre à taux flottant. Ce ratio, fait j'ob-
jet d1une révision lors de tout mouve-
ment significatif de la courbe des taux
en vue d'atteindre le rapport "risque /
rendement!! le plus approprié à l'en-
dettement. Ce souci d'adaptation fait
donc du ratio "fixe / flottant" un outil
de gestion active de la dette.

En effet, contracter une partie de la
dette à taux flottant induit un coût de
financement moindre lorsque la
'courbe des taux est positive. Par
contre, en cas d'aplatissement, voire
d'inversion, de cette courbe, le rap-
port "risque / rendement" implique un

renforcement de la part à taux fixe.

De 1994 à 1997, la partie de la dette
contractée à taux flottant se situait
dans une fourchette variant entre 30
et 50%. Dès la fin 1997, anticipant une
évolution de la courbe des taux, il fut
décidé d'adapter le ratio fixe / flottant
à 80 - 20%, voire à 85 - 15%, de

même que dl allonger au maximum la
durée de la dette. Dans le courant de
1999, le ratio a été ramené à 70 -
30 %.

Il convient également de préciser que
la détermination du ratio est présidée
par des règles strictes arrêtées par le
Conseil du Trésor.

.Utilisation active des instruments
financiers les plus adaptés

Depuis 1993, la Communauté fran-
çaise recourt activement aux instru-
ments financiers les mieux adaptés à la
gestion de sa dette. A cet égard, toute
spéculation est systématiquement
exclue.

En 1997, de nouveaux produits finan-
ciers ont été utilisés plus particulière-
ment dans le cadre de la systématisa-
tion de la couverture des échéances
de la dette directe. Les instruments
utilisés étaient les Il swaps". les" for-
ward rate agreements (FRA's)

.. et les
Iloptions ".

La Communauté française procéda en
1997 également à la couverture systé-
matique de sa dette en vue des per-
turbations éventuelles liées à la mise
en oeuvre de l'Union Economique et
Monétaire. Elle choisisit alors une for-
mule de couverture avantageuse, étant
donné la structure de la courbe des
taux, qui combinait swaps et options.

En 1998, cette stratégie fut confirmée
et renforcée.

En 1999, suite à l'introduction de
l'EURO, la Communauté française a
adapté son ratio fixe / flottant aux
nouvelles conditions du marché. Elle a



eu recours pour la gestion de sa dette
à des produits dérivés principalement
de type optionnel. swaption, suite de
swaptions, cap, floor ou collar. Afin de
réduire le coût de ces produits, la
Communauté française a utilisé des
options de seconde génération,
comme le cap moyenné ou le cap
somme d'intérêts, assurant une cou-
verture globalement moins onéreuse.

. Mise en place des programmes de

financement.

La Communauté française dispose
également de programmes de finance-
ment lui permettant dtalimenter en
permanence et à terme sa trésorerie
et sa dette consolidée.

Trois grands avantages découlent de
l'utilisation de ces programmes:

- une réduction du coût de finance-
ment en regard des conditions
moyennes classiques à court et à long
terme;

- une possibilité de réaction rapide
permettant de profiter de certaines
opportunités sur les marchés des capi-
taux (les procédures de consultation
classiques étant plus lentes);

- un élargissement de la base d'inves-
tiss0urs étrangers.

. Synergie dans les opérations de
financement et de placement de la
Communauté française et de la
Région wallonne

Depuis le 23 décembre 1995, la
Communauté française et la Région
wallonne sont exonérées de pré-
compte mobilier quand elles placent
leurs excédents de trésorerie en titres
dématérialisés des pouvoirs publics.
Ceux-ci sont repris dans la consolida-
tion des comptes nationaux par les
autorités européennes en application
du traité de Maastricht. l'approche de
la politique de placement s'en est
trouvée fortement modifiée, dans la
mesure où, la Communauté et la
Région ont alors acheté exclusivement
des titres émis par l'Etat fédéral et les
entités fédérées.

(8.1 )

Cette exonération permet également
à la Région wallonne - dont le cycle de
trésorerie est essentiellement excé-
dentaire - de placer ses disponibilités
de trésorerie en titres de la
Communauté française, et ce à des
conditions avantageuses pour celle-ci.
Une décision du Gouvernement
wallon du 4 avril 1996 a d'ailleurs
systématisé cette pratique et en a
approuvé les principes.

Les bases d'une synergie entre la tré-
sorerie régionale et la trésorerie com-
munautaire ont ainsi été jetées et
développées depuis lors.

Depuis décembre 1995, les opérations
de placement de la Région wallonne
en billets de trésorerie de !a
Communauté française ont été de :

1996: 73,8 milliards

1997: 13,8 milliards

1998: 52,2 milliards

1999: 99,1 milliards

C.2. Formes d'emprunts

C2. f. Emprunts privés classiques
et structUrés

La Communauté française dispose en por-
tefeuille d'un ensemble d'emprunts privés
classiques et structurés contractés auprès
de créanciers dont l'éventail s'élargit sans
cesse depuis 1991.

En complément à sa base de financement
(OlCO's, billetsde trésorerie et emprunts
classiques), la Communauté française
recourt, depuis J995, à des emprunts dits
Il structurés". JI s'agit d'emprunts dont le
coût se voit réduit par adjonction d'une
structure de type optionnel.

De manière générale, ces structures peu-
vent être extrêmement variées (swaption.
suite de swaptions, cali, option avec Il bar-
rière Il activante ou désactivante,

'.
.). Leur

élaboration est alors laissée à l'imagination
du banquier avec comme seules contraintes
d'être liée à un sous-jacent et de ne pas
présenter de caractère spéculatif.

123 (2000-2001)
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Date de maturité Montant nominal total Coupon
émis sur la ligne

(en millions de BEF)

22/12/00 250 5,65%
f------ 22/12/00 950 5,73%
I---c---

06/10/03 490 5,20%

18/03/03 2000 4,56%

29/01/04 2277 3,40%
-29/04/04 65 3,50%

---14/01105 1501 3,75%
--12/03/05 1008 3,97%

--19/06/06 1 100 5,05%

------18/03108 2000 5,06%

TOTAL i II 641

123 (2000-2001) - N" 7
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Outre les emprunts structurés proposés
globalement par les banquiers et réalisés
lors d'opérations ponctuelles, la Com-
munauté française construit des structures
qu'elle greffe elle-même sur des emprunts
classiques, des OLCO's ou du papier com-
mercial.

C.2.2. Programme de papier commercial
court terme et M TN

En 1995, la Communauté française a mis en
place avec le Crédit Communal un pro-
gramme de Medium Term Notes (ou
Il

OLCQ's ") sous forme dématérialisée dont
le montant slélève actuellement à 45,0 mil-
liards de francs.

Dès décembre 1995, la Communauté a
procédé à des émissions d'OLCQ's. Dix
lignes étaient en cours au 3 i/12/ 1999 :
quatre à 5 ans, trois à 6 ans, deux à 8 ans
et une à 10 ans.

28

La Communauté française utilise égaIe-
ment son programme de papier commer-
cial (court terme - 55 milliards de francs)
dans le cadre de sa dette consolidée:

. soit pour la partie flottante de celle-ci

r roll-aver
Il successifs)

.soit comme sous-jacent à un produit
dérivé.

Il convient de noter ici que le succès des
programmes de financement dont dispose
la Communauté française lui permet
d'être assurée, en permanence et à terme,
de sa capacité d'emprunt.

En outre. un nouveau programme de
financement (court, moyen et long terme)
a été conclu avec la banque Fortis pour un
montant de 30 milliards de BEF. Ce pro-
gramme ne sera effectif que dans le cou-
rant de l'année 2000.

C2.3. Lignes de crédit confirmées

C'est également dans un soucis de finance-
ment permanent que de multiples lignes
de crédit sollicitables à tout moment, sans
commission de réservation ou de non-
utilisation, ont été ouvertes dès 1994.

En 1999, de nouvelles lignes ont été mises
en place afin d'assurer à la Communauté
française (jusqu'à fin 2003) une capacité
de financement à des conditions déter-
minées d'avance pour un montant d'envi-
ron 65 milliard de francs.

Un graphique de la proportion de l'en-
cours des différents types d'emprunts
pour les années 1997 à 1999 suit.
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C.3. Contexte de la gestion a été opéré aux fins d'obtenir le meilleur
"risque 1 rendement", En effet, une faible
ouverture de courbe rend l'utilisation
d'instruments financiers - emprunts ou

produits dérivés - de longue maturité

moins onéreuse. Ce faisant, la durée
résiduelle moyenne de la dette s'en est vu
accrue.

C3.1. Introduction

Le mode de gestion de la dette au cours
de l'année 1999 a pris en considération
j'avènement de j'euro et les fluctuations
de taux d'intérêt qui en ont résulté.

C3.2. Allure de /a courbe des taux
en /999

L'année 1999 a débuté avec une courbe
des taux quasiment plate. L'écart entre les
taux à la semaine et à dix ans était alors-
seulement d'environ 105 points de base.
Au vu de cette situation particulière, un
positionnement sur de longues maturités
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Au cours de l'année, la pente de la courbe
des taux s'est considérablement accen-
tuée. L'écart entre les taux à la semaine et
à dix ans a même atteint approximative-
ment 250 points de base. La valeur de plu-
sieurs produits dérivés détenus en porte-
feuille a alors considérablement augmenté.
En présence d'une telle courbe, le meilleur
"risque / rendement" s'obtient alors par
l'uti1îsation d'instruments dont la maturité
est moins longue (plus ou moins 5 ans).

C.3.3. Diminution du risque
d'inversion de courbe et de
volatilité sur le court terme

De plus, !e franc belge étant lié au
deutsche mark, la Banque Nationale inter-
venait le cas échéant pour soutenir sa
monnaie. Cette situation ayant disparu, le
risque d'inversion de la courbe des taux a
diminué. La réduction de ce risque a
amené la Communauté française à
augmenter la part à taux flottant de son
ratio qui est alors passe de 80/20% à
70/30 % en application du principe de
répartition optimale de l'encours de la
dette.

L'introduction de J'euro a eu pour consé-
quence de limiter très fortement la volatilité
des taux à court et très court terme en
dehors d'événements exceptionnels telle
que la crainte liée au "bug" du 3 1 décembre
1999.

En effet, contrairement à la Banque NationaJe
par le passe, la BCE (Banque Centrale
Européenne) ne dirige plus la pol~ique de
change. et se limite à mettre en œuvre les
décisions prises par les gouvernements.

C.3.4. Courbe des taux 1999

5,90%

26/0211999 5.70%

-.31/0511999 5.50%

- 30/0811999 5.30%

-30!11/1ry.}9 5.10%

=== ==--========-==-~-
U]

--. ~ ,-----

---,~ ~-, ~ ~-

4.70%

4.50%

3.90%

3.50%

3.30%

;

1= 1." 2 an..~ 3 ans 4 ans 5 ~ru; 6'M
7 ails X an..~ 'Jans 10 ans
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CA. Stratégie

C.4.I. 1er trimestre 1999

De janvier à fin avril 1999, la Communauté
française a procédé au tirage de sept
émissions d'OLCO's (MTN) réparties en
quatre nouvelles lignes. L'objectif pour-
suivi était double: d'une part, tirer profit

de la faible pentification de la courbe des
taux; d'autre part, accroître la liquidité
du programme en vue d' améliorer le
coût de financement des émissions.

En mars 1999, une consultatÎon a été
lancée pour un montant de 5 700 mil-
lions de BEF qui correspond au solde
budgétaire net à financer, soit la norme
recommandée par Je Conseil Supérieur
des Finances pour l'année sous revue.
Cette consultation comprenait trois
volets: le premier portait sur des
emprunts à taux flottant, le deuxième
sur des emprunts à taux fixe et le dernier
sur des emprunts structurés. En raison
d'une courbe des taux alors peu pentue,
Iiensemble du montant a finalement été
levé sous la forme dl emprunts struc-
turés ayant chacun une maturité de dix
ans. Les trois structures suivantes ont
été retenues:.Emprunt à taux variable assorti de

J'achat d'un cap moyenné et de la
vente d'un floor.Emprunt à taux fixe assorti de la
vente d'une swaption payeur.Trigger flnancing

(pour p!us de détails Sur ces produits, 'o(oyezle glossaire)

Toujours dans le but de tirer avantage
d'une faible pentification de la courbe
des taux, la Communauté française a
procédé dans le courant du mois de
marS J999 au déboudage d'un ensemble
de neuf swaps qu'eUe détenait en porte-
feuille. Il s!agissait de swaps receveurs de
taux fixe et payeurs de taux flottant fixé
in arrears ayant comme sous-jacent des
emprunts classiques à taux fixe. Les

FRA's acquis pour garantir certaines

(H9 )

jambes flottantes
-
furent également

déboudés. La réalisation de ces opéra-
tions a permis de dégager une valeur
positive importante.

Afin de compléter sa norme d'emprunt à
taux fixe, la Communauté a procédé au
mois de mai à J'achat d'un cap" somme
d'intérêts tt pour 7 ans ayant comme
sous-jacent une émission de papier com-
merciaL Une telle structure permet de
se financer à un taux Hottant rendu
moins volatil depuis l'avènement de
l'Euro tout en se garantissant un taux
d'emprunt maximum. S'agissant d'une
option de deuxième génération, la prime
à payer est réduite par rapport à celle
d'une option classique. En outre, ce coût
fut encore diminué par la vente d'un floor.

C.4.2. 2""' semestre 1999

Par la suite, la pente de Ja courbe des
taux siest considérablement accentuée.

Pour tirer profit de cette évolution, la
Communauté française a débouclé en
septembre un swap payeur de. taux fixe
et receveur de taux flottant, ainsi qu'un
cap.

Le déboucJage de ces opérations ayant
modifié le ratio taux fixe / flottant, il a
été procédé à l'achat de caps moyen nés
d'une maturité de 3 ans pour ramener
ce ratio au niveau précis de 70/300/0. Vu
l'inclinaison positive de la courbe des
taux, il n'était en effet plus opportun de
se positionner sur des maturités supé-
rieures à la durée de vie moyenne du
stock de dette.

Il est à noter qu'en 1999, J'article de
recette destiné à recevoir les produits
issus de la gestion de la dette a été réa-
Iî.)é à plus de 500°,,6 par rapport à sa pré-
vision budgétaire initiale.

123 (2000-2001)
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Année Taux implicite

1995 6,4

1996 6,0

1997 4,7

1998 3,7

1999 4,3

123 (2000-2001)
- N° 7 (90 )

c.s. Durée résiduelle et taux
implicite de la dette de la
Communauté française

Ladurée de vie moyenne au 31 décembre
1999 de la dette directe de la Com-
munauté française s'élève à 3,5 ans.

L'évolution du taux implicite de la dette
directe (soit le montant des intérêts payés
annuellement rapportés au stock de la
dette correspondante) durant la période
de 1995 à 1999 est décrite aux tableau et
graphique suivants:

Lagestion dynamiquede la dette a permis
à la Communauté françaisede se financer
au taux implicite total de 4,3% pour
l'année 1999 ; et ce, tout en maintenant un
niveau de risque extrêmement bien maÎ-
trisé. L'évolution du taux implicite d'une
année à l'autre résulte: d'une part, du
niveaudes taux d'intérêt; d1autrepart, de
mouvements de la courbe des taux per-
mettant une gestion. dynamique de la
dette, notamment par le biais de débou-
dages d'opérations financières.
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Emprunts Amortissements Réemprunt Encours
des amortissements

1991 218,1 218,1

1992 345,8 4,8 559,1

1993 224,3 38,5 744,9

1994 179,2 57,8 73,5 939,8

1995 175,5 67,1 84,4 1.132,6

1996 151,4 70,2 79,9 1.293,8

1997 IM,3 57,6 M,5 1.464,9

1998 151,8 46,6 53,7 1.623,9

1999 141,3 42,7 50,3 1 772,8

31/12/1994 31/12/1995 31/12/1996 31/12/1997 31/12/1998 31/12/1999

Universités 530,7 516,3 509,6 505,9 509,8 510,2

---C.G.R.I. 3,7 3,5 3,3 3,2 3,0 2,8

ONE. 24,3 23,0 21,8 20,5 19,2 17,8

R.T.S.F. 32,5 31,0 29,4 27,8 26,2 24,5

S.I.DA 0,8 0,7 0,7 0,6 0,6 0,6

591,9 574,6 564,9 558,0 563,5 555,8

(9] ) 123 (2000-2001) - N" 7
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GLOSSAIRE
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Les définitions de ce glossaire visent à
permettre au lecteur une meilleure com-
préhension des termes financiers et autres
utilisés couramment dans le présent rap-
port ainsi que dans la littérature relative à
la gestion de dette publique. L'objectif de
ce glossaire n'est en aucun cas pédago-
gique.

Amortissement

Montant de capital retiré à l'opération en
cours et qui fait J'objet d'un paiement effec-
tif. Au sens étroit, remboursement prévu
dans Je contrat d'émission qui consiste à
répartir sur plusieurs années la charge finan-
cière résultant du remboursement de la
dette

Appel de marge

Margin calI. Obligation de fournir des
garanties supplémentaires pour des titres
ou des futures lorsque le cours atteint une
certaine limite

Billet de trésorerie

Titre de créance négociable émis par une
entreprise ou un pouvoir public sur le
marché monétaire pour assurer son finan-
cement à court terme ou à long terme.

Budget

Budget Etat prévisionnel des recettes et
des dépenses pendant une période
déterminée.

c
CALL

A

Option d'achat. Contrat par lequel le ven-
deur d'option consent à l'acheteur d'op-
tion le droit, mais non l'obligation, de
lui acheter une certaine quantité d'un actif
sous-jacent, à une date déterminée (date
d'expiration) ou au cours d'une période
déterminée, à un cours ou à un taux
convenu (prix d'exercice ou strike). Option
de remboursement anticipé. Pour l'em-
prunteur, i! s'agira d'un droit qui lui per-
mettra, moyennant un préavis déterminé,
de rembourser l'emprunt avant l'échéance
finale à des dates et à des conditions sti-
pulées dans le contrat d'émission.

Cap

g

OptÎon offrant à un emprunteur à taux
variable une garantie de taux plafond.
L'achat d'un cap assure le paiement par le
vendeur du différentiel positif éventuel
entre le taux variable et le strike. Le cap
présente une certaine souplesse d'utilisa~
tion : il peut être revendu indépendam-
ment du sous-jacent sur lequel il s'ap-
plique.

Cap moyenné

Alors qu'un cap classique permet de
garantir un taux plafond à chaque fixation
du taux variable, un cap moyenné a pour
limite la moyenne arithmétique des taux
fixés. Au cas où la moyenne des taux du
marché serait supérieure au prix d'exer-
cice de l'option, le vendeur assurera le
paiement du différentiel. Le cap moyenné
est moins coûteux car la volatilité de la
moyenne des taux est moins élevée que la
volatilité de cha~ue taux pris séparément.



Cap somme d'intérêts

Alors qu'un cap classique permet de
garantir un taux maximum à chaque fixa-
tion du taux variable, un cap somme
d'intérêts limite, à un plafond, la somme
des intérêts payés jusqu'à maturité de
l'option. On enregistre année après année,
la somme des taux fixés. Si cette somme
atteint le plafond, l'acheteur du cap
somme d'intérêts ne paie plus les intérêts,
le différentiel étant à charge du vendeur
de l'option.

Cap à barrière activante
ou désactivante

Il s'agit d'une option de type cap qui, dans
le cas d'une barrière activante, n'existe
que si le taux d'intérêt atteint un niveau
déterminé à l'avance, la barrière activante.
Dans le cas d'un cap à barrière désac-
tivante, l'option cap cesse d'exister soit
définitivement, soit pour la période
considérée, si le taux d'intérêt atteint un
niveau déterminé à l'avance, la barrière
désactivante.

Clearing

Systèm~ de cIearing,Système organisé en
Belgique par la Banque Nationale depuis
1991 et visant à assurer la liquidation en
toute sécurité des opérations sur titres.
Depuis 1994, ce système fait une distinc-
tion entre les comptes exonérés de pré-
compte mobilier (comptes X) et ceux qui
ne le sont pas (comptes N).

L'achat d'un coHar est une stratégie de
couverture contre la hausse des taux
courts consistant en l'achat d'un cap et la
vente d'un floor dont les caractéristiques
sont identiques, mais dont les prix d'exer-
cice différent, le strike du floor étant plus
bas que celui du cap. Le collar protége
contre une hausse de taux sans en fixer le
taux et permet de profiter de la baisse des
taux jusqu'au niveau du floor.

i 93)

Courbe des taux

Série de taux portant sur des maturités
allant du court terme au long terme. On
trace une courbe pour différents instru-
ments finanCÎers comme par exemples. la
courbe des taux pour les emprunts d'Etat,
la courbe de taux de swaps, la courbe de
taux interbancaires, la courbe des taux
zero coupon.

Couverture
(Voir hedge)

Crédit roll~over

Crédit à cour;: ou moyen terme pour
lequel le taux d'intérêt, variable, est fixé
sur une base revolving ; par exemple tous
les mois, 3 mois, 6 mois ou 12 mois en
fonction de l'Euribor.

7)

Dette directe

Dette contractée directement par la
Communauté afin de couvrir ses propres
besoins.

Dette indirecte

Dette émise par certaines institutions
publiques, afin de couvrir leurs propres
besoins de financement alors que les
charges financières sont supportées par la
Communauté. Eile englobe également la
dette débudgétisée.

Col/or
Dette garantie

Ensemble des emprunts émis par des
organismes ou Înstitutions relevant du
secteur Communautaire pour couvrir
leur propre besoin de financement. Ces
emprunts reçoivent la garantie de la
Communauté pour Je paiement des
intérêts et/ou des amortissements. La
garantie accordée par la Communauté
n'intervient qu'en cas de défaillance de
l'emprunteur.

123 (2000-200]) - N" 7
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Division organique

Représente .les' grandes composantes des
départements ministériels (secrétariats
généraux. directions générales) et consti-
tuent les Il centres de gestion Il sur lesquels
toute l'organisation budgétaire d'un dépar-
tement repose.

Emprunt à taux fixe

Emprunt dont le taux d'intérêt reste
inchangé jusqu'à I!échéancefinale.

Emprunt à taux révisable

Emprunt à taux fixe dont le taux d'intérêt
est revu suivant le contrat après un certain
nombre d'années.

Emprunt à taux variable

Emprunt dont le taux d'intérêt est ajusté
périodiquement en fonction du niveau

d'un taux d'intérêt du marché monétaire.

Euribor

European Interbank Offered Rate.Taux
offert par les banques sur le marché inter-
bancaire. Depuis le 1er janvier 99, le Bibor
a cèdé la place à t'Euribor.

Financial futures

Instruments de terme standardisés. Son
détenteur a j'obligation d'acheter ou de
vefldre un actif financier à une date future
et à un prix déterminé à la conclusion du
contrat. Le règlement est effectué par l'in-
termédiaire d'une chambre de compensa-
tion ; ce qui implique le versement initial
d'un dépôt de garantie. Ces instruments

sont quotidiennement réévalués en fonc-
tion du cours du marché et peuvent se
qénouer soit par l'arrivée du terme, soit
par la conclusion d'une transaction inverse.
Parmi ces contrats, on trouve notamment
les Futures sur taux d'intérêt (interest rate
future).

E Floor

Option offrant à un prêteur à taux variable
une garantie de taux plancher. L'achat d'un
floor assure le paiement par le vendeur du
différentiel positif éventuel entre le strike
et le taux variable de référence. Le floor
présente une certaine souplesse d'utilisa-
tion : 11peut être revendu indépendam-
ment du sous-jacent sur lequel il s'ap-
plique.

Fonds des Rentes

Etablissement public autonome chargé de
réguler le marché secondaire des fonds
publics, principalement en faveur des par-
ticuliers. Depuis décembre 1995. le Fonds
est également chargé de l'administration
et de ta surveillance du marché hors
bourse réglementé des OLO's, des certifi-
cats de Trésorerie et des titres scindés. Il
peut, en outre, conclure des conventions
de régulation de marché avec des auto-
rités publiques dans le cadre d'émissions
publiques entrant dans le champs d'appli-
cation des titres de la dette publique.

F
Forward

Se dit d'une transaction dont les termes
sont définis à la conclusion du contrat mais
dont l'engagement s'effectue ultérieure-
ment.

FRA (Forward Rate Agreement)

Contrat à terme de taux d'intérêt.
Instrument permettant à une entreprise
de se garantir un taux d'intérêt futur de
prêt ou d'emprunt sur une durée déter-



minée. La garantie se matérialise par le
versement de la différence actualisée entre
le taux garanti et le taux de référence
constaté. L'opération de couverture est
dissociée de la mise en place effective de
Ilemprunt ou du prêt. Les FRA's ne sont
pas des contrats standardisés à l'opposé
des Financial futures.

Gré à gré

L' "over-the-counter" (OTC) se dit des tran-
sactions effectuées en dehors des marchés
organisés.

Hedge (Heding)

Couverture d'une position. Le principe
consiste à prendre une position inverse qui
neutralise la position à couvrir.

Instruments derives

Terme générique désignant les produits
synthétiques des marchés financiers.

Instruments financiers

En application de la loi du 6 avril 1995 rela-
tive aux marchés secondaires, au statut des
entreprises d'investissement et à leur
contrôle, aux intermédiaires et conseillers
en placement, il y a lieu d1entendre par ins-
truments financiers (art. 1) :

1. a) les actions et autres valeurs assimi-
lables à des actions, les obligations et
autres titres de créances, négociables
sur le marché des capitaux,

b) toutes autres valeurs habituellement
négociées permettant d'acquérir de
tels instruments financiers par voie de
souscription ou d'échange ou don-

(95 )

q

nant lieu à un règlement en espèces,
à l'exclusion des moyens de paie-
ment;

2. les parts d'un organisme de placement
collectif;

3. les catégories d'instruments financiers
habituellement négociés sur le marché
secondaire, dénommés ci-après les ins-
truments du Il marché monétaire Il ;

H

4. les contrats financiers à terme ('futures"),
y compris les instruments financiers
équivalents donnant lieu à un règlement
en espèce;

5. les contrats à terme sur taux d'intérêt
("FRA");

6. les contrats d'échange ("swaps") sur taux
d'intérêt, sur devises ou les contrats
d'échange sur des flux liés à des actions
ou à des indices d'actions ("equity
swapsll) ;

7. les options visant à acheter ou à vendre
tout instrument financier relevant du
présent paragraphe, y compris les ins-
truments financiers équivalents donnant
lieu à un règlement en espèces; sont
comprises en particulier dans ces caté-
gories les options sur taux d'intérêt et
sur devises.,

IRS

Interest Rate Swap. Voir swap de taux.

ISDA

International Swap and Derivatives
Association. Association regroupant les
opérateurs principaux du marché des pro-
duits dérivés. Elle a mis au point un contrat
standard couramment utilisé sur le
marché.

J
Jambe

Se dit de chaque partie constitutÎve d'une
opération de swap de taux ou de devises
correspondant respectivement à un prêt et

123 (2000-2001)
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un emprunt. On parle notamment de
jambe à taux fixe ou à taux variable. Pour
un asset ou un issue swap. on parle égaIe-
ment de la jambe titre pour les flux corres-
pondant au titre sous-jacent, opposée à la
jambe swap.

Marché

Lieu où se rencontrent offres et demandes
(bien matériel, instrument financier).

Marché primaire/Marché secondaire

Sur les marchés financiers, le marché pri-
maire désigne l'ensemble des transactions
effectuées entre la date de lancement et la
date de règlement d'une nouvelle émission
obligataire. Après la date de règlement, les
transactions sont effectuées sur le marché
secondaire.

Garantie à fournir à la conclusion d'un
contrat à terme ou d'option sur les mar-
chés standardisés pour couvrir une évolu-
tion défavorable de la position.

Maturité

Durée totale d'une opération.

Medium Term Note.

Notionnel

Montant fictif qui' sert de base à l'utilisation
de certains produits dérivés.

o
010

11 Obligation Iinéaire.Depuis mai 1989, la
Trésorerie fédérale émet des obligations
linéaires, à long terme, à taux, durée et
valeur de remboursement fixes, par
tranches mensuelles et dont le prix d'émis-
sion et donc de rendement sont définis via
un système d'adjudication, sans consortium
des banques, ce qui permet aux institu-
tions financières de faire une offre libre-
ment. Ces obligations linéaires sont
dématérialisées, inscrites en compte et les
opérations dtachat et de vente se font via
le système de clearing de la Banque
Nationale de Belgique.Des systèmes simi-
laires existent dans d1autres pays: Etats-
Unis (BOND), Allemagne (BUND), France
(OAT), Angleterre (GllT), Pays-Bas (dsi),

etc.

Marge
Option

MTN

Un contrat d'option est un contrat bilatéral
par lequel une partie (l'émetteur, le IIseller"
ou le "writer ") confère à une autre
partie (le souscripteur, le "buyer"), moyen-
nant paiement par celui-ci d'un prix (la
prime), le droit de lui acheter (cali) ou de
lui vendre (put) un bien au gré de ce
dernier, à un prix préalablement déterminé
ou déterminable (strike priee ou prix
d'exercice) et à une date valeur ou durant
une période déterminée.

N Option sur taux d'intérêt

Elle donne le droit à son détenteur de fixer
le taux d'intérêt sur un emprunt ou sur un
dépôt pour un montant déterminé pour
une durée déterminée à une date spéci-
fique dans Je futur.



L'émission d'un titre a lieu au pair si elle se
fait à la valeur nominale. On parle aussi
d'un cours de bourse ou d'émission au-
dessus ou au-dessous du pair (= de la
valeur nominale du titre).

Point de base

Unité de référence sur les marchés de
taux égale à 1/10 000 (ou centiéme).

Prix d1une option, montant payé par
l'acheteur au vendeur. Savaleur dépend de
la maturité de Iloption, de la volatilité de
l'actif sous-jacent, du prix d'exercice ainsi
que des conditions de marché. Le mon-
tant de la prime se décompose en valeur
temps et valeur intrinsèque.

Prix d'exercice

Prix de l'actif sous-jacent déterminé par
les parties lors de la conclusion d'un
contrat d'option. S'ils exercent leurs
droits, c'est à ce prix que l'acheteur d'un
cali achètera J'actif sous-jacent et que
J'acheteur d'un Put le vendra.

Option de vente. Contrat par lequel le
vendeur d'option consent à l'acheteur
d'option le droit, mais non l'obligation, de
lui vendre une certaine quantité d'un actif
sous-jacent à/jusqu'à une date déterminée,
à un cours ou à un taux convenu (prix
d'exercice).

(97 )

P i(
Pair Rating

Notation qui représente la capacité d'un
emprunteur à rembourser sa dette inté-
gralement en temps voulu. Elle est évaluée
par une agence indépendante et est dif-
fusée de façon codée avec des lettres et
des chiffres.

>

Prime

Sous~jacent

Instrument financier dit "cash" (titres,
devises, actions...) sur lequel s'appuie un
contrat dérivé.

Spot

Au comptant. Se dit d'une position dont le
règlement est effectué dans les deux jours
de la conclusion du contrat.

Spread

Différence entre prix acheteur et prix
vendeur (= la fourchette de prix). On
parle également de spread pour:

J. une position à la suite de l'achat et de la
vente d'options caH ou put sur la même
valeur sous-jacente ou indice mais avec
des prix d'exercice et/ou des dates d'expi-
ration différentes.

Put 2. L'achat ou la vente simultanée de diffé-
rents contrats de financial futures ou de
contrats de tinancial futures avec des
échéances différentes.

Strike price

Prix d'exercice d'une option.
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Swap

Contrat sur lequel deux contreparties
s'entendent pour échanger des flux finan-
ciers durant une période déterminée et
avec une périodicité spécifiée.

Swap de taux

Opération d'échange de taux d'intérêt par
laquelle les parties s'engagent pendant une
même période à s'échanger des montants
d'intérêt calculés par l'application de taux
de nature différente (généralement fixe
pour Ilunet variable pour l'autre), mais sur
base d'un même montant notionnel. Le
terme anglais est Il Interest Rate swap Il

(IRS).

Swaptian

Option de swap. Il s'agit du droit d1entrer
dans un swap de taux à un taux déterminé
d'avance (taux d!exercice) pendant une
période donnée, moyennant le versement

d'une prime.

Tr;gger financing

Il s'agit d'une structure qui permet de se
financer à taux fixe tout en acceptant
qu1au cas où le taux du marché pour une
période donnée est supérieur au "trigger",
le taux fixe soit transformé en taux
variable. La Communauté française a
conclu un type particulier de "trigger finan-
cingU dans lequel le taux fixe est trans-

formé en taux variable uniquement pour
une période donnée.
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ANNEXE 6

Organe d'avis
Conseil du trésor présidé

par un expert représentant

le ministre du Budget
Réviseur extérieur

Direction générale du Budget et des Finances

Consultant extérieur
IFCA

Service général du Budget, de la
Comptabilité et du contrôle des dépenses

Service général des
Finances

. Service du Budget

. Service de la Comptabilité et

du contrôle des dépenses

. Service du comptable centralisateur

. Services des comptes

. Service de la dette (front & back Office)

. ServÎce de la Comptabilité des fonds en

souffrance

. Service du contentieux
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ANNEXE 7

PROPORTION DU SOLDE NON AMORTI DU PARC IMMOBILIER ADMINISTRATIF
PAR RAPPORT A LA DETTE GLOBALE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

11\ti:r(~ts 2001
(;1)

Immeuhle Espace 27 Septcmhre
hnmeuhlr Espace 27 Septembre - Extension
Immeuble Surie! de Chokier
Immeuble Saint-Charles (SAj-SPj Charkroi)

2200853010
1 762 951 110
1)).1 621 290

149177729

81743912
7737(47)

68117260

7 634 S09

Total (a) 5 466 001 B9 2.J4 866 1 \6

Dette globale de la Communauté française 'lx 5.H Hon 000 5130000000

Proportion dL la dcnc imputée à son parc irnrnohiht:r
administratif (a/a + h)

6,25

Attention, les montants repris ci-dessus au titre de bâtimcnts administratifs,
n'entrent pas dans j'encours de la dettc tel qu'il est calculé par le Service général
des finances.

l,a remarque est identique pour le montant des intérêts payés sur les articles

des dépenses relatifs à la dette de la Communauté française. Ceux-ci ne
comprennent pas les intérêts du financement des hârimcnts administratifs
préscntés ci~dessl1s.

Le montant de 5 LW 000 correspond aux intérêts de la dette compris an
sens strict du terme.
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ANNEXE 8

PROPOSITIONS BUDGETAIRES 2001- DO 13 - GESTION DES IMMEUBLES

22.21
22.22

71.01
71.02

AB Bâtimerus

Charges d'emprunts relatifs aux immeubles administrarifs

Espace 27 Scpternhre
Surler de Chokier

Espace 27 Septernore
Surjet de Chokier

Charges d'inràêrs

14
14

CND
CND

Charges d'amortissements

14
14

CND
CND

H3,SO
S9,90

lU,SO
7.1,20

H9,30
69,30

109,60
70,30

2001 initial

HI,HO
oH,20

77,30
41,SO
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ANNEXE 9

PROJET DE DECRET

contenant le budget général des Dépenses de la Communauté française
pour l'année budgétaire 2001 - partim pour les matières

qui relèvent des compétences de la commission de la Culture,
de l'Audiovisuel, de l'Aide à la presse et du Cinéma

Avis de la commission de la Culture, de l'Audiovisuel,
de l'Aide à la presse et du Cinéma

Par 10 voix contre 0 et 1 abstention, la
commission de la Culture, de l'Audiovisuel, de
j'Aide à la presse et du Cinéma recommande
l'adoption par la commission des Finances, du
Budget, des Affaires générales, de l'Organisation
de)' Assemblée, du Règlement et de la Comptabi-
lité du projet de décret contenant le budget
général des Dépenses de la Communauté fran-
çaise pour l'année budgétaire 2001 - partim
pour les matières relevant de ses compétences.

Le Rapporteur,

B. WYNANTS.

Le Président,

D. JOSSE.
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ANNEXE 10

PROJET DE DECRET

contenant le budget général des Dépenses de la Communauté française
pour l'année budgétaire 2001 - partim pour les matiéres

qui relévent des compétences de la commission de l'Education

Avis de la commission de l'Education

Par 8 voix contre 2 ct 0 abstention, la
commission de l'Education recommande l'adop-
tion par la commission des Finances, du Budget,
des Affaires générales, de l'Organisation de
l'Assemblée, du Règlement et de la Comptabilité
du projet de décret contenant le budget général
des Dépenses de la Communauté française
pour l'année budgétaire 2001 - partim pour les
matières relevant de ses compétences.

Le Rapporteur,

Ph. HENRY.

Le Président,

Ph. FONTAINE.
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ANNEXE 11

PROJET DE DECRET

contenant le budget général des Dépenses de la Communauté française
pour l'année budgétaire 2001 - partim pour les matiéres

qui relèvent des compétences de la commission de l'Enseignement supérieur
et de la Recherche scientifique

Avis de la commission de l'Enseignement supérieur
et de la Recherche scientifique

Par 8 voix contre 2 et 0 abstention, la
commission de PEnseignement supérieur et Je la
Recherche scientifique recommande l'adoption
par la commission des Finances, du Budget,
des Affaires générales, dc l'Organisation de
l'Assemblée, du Réglemenr er de la Comptabilité
du projet de décret contenant le budget général
dcs Dépenses de la Communauté française pour
J'année budgéraire 2001 - partim pour les
matières relevant de ses compétences.

Le Rapporteur,

G. MA Tf-l1EU.

Le Président,

Fr. POTY.
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ANNEXE 12

PROJET DE DECRET

contenant le budget général des Dépenses de la Communauté française
pour l'année budgétaire 2001 - partim pour les matiéres

qui relévent des compétences de la commission de la Santé, des Matiéres sociales,
des Sports et de l'Aide à la Jeunesse

A vis de la commission de la Santé, des Matières sociales,
des Sports et de l'Aide à la Jeunesse

Par 10 voix contre 2 et 0 abstention, la
commission de la Santé, des Matières sociales,
des Sports et de l'Aide à la Jeunesse recommande
l'adoption par la commission des Finances, du
Budget, des Affaires générales, de l'Organisation
de l'Assemblée, du Réglementetdela Comptabi-
lité du projet de décret contenant le budget
général des Dépenses de la Communauté fran-
çaise pour "année budgétaire 2001 - partim
pour les matières relevant de ses compétences.

Le Rapporteur,

D. SMEETS.

Le Président.

A. UENARD.
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ANNEXE 13

PROJET DE DECRET

contenant le budget général des Dépenses de la Communauté française
pour l'année budgétaire 2001 - partim pour les matières

qui relévent des compétences de la commission des Relations internationales

Avis de la commission des Relations internationales

Par 8 voix contre 0 ct 2 abstentions, la
commission des Relations internationales
recommande l'adoption par la commission des
Finances, du Budget, des Affaires générales, de
l'Organisation de l'Assemblée, du Règlement et
de la Comptabilité du projet de décret contenant
le budget général des Dépenses de la Commu-
nauté française pour l'année budgétaire 2001
- partirn pour les matières relevant de ses
compétences.

Le Rapporteur,

G. HOFMAN.

Le Président,

J-.Fr. ISTASSE.

58.053
-

E.G.


